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Le contenu du rapport, d®fini par lôarticle R122-20 (décret 2012-616), doit intégrer les 

éléments suivants : 

« 1°) une présentation générale indiquant, de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, 

programme ou document de planification et son contenu, son articulation avec dôautres 

plans, schémas, programmes ou documents de planification et, le cas échéant, si ces derniers 

ont fait, feront ou pourront eux-m°mes faire lôobjet dôune ®valuation environnementale, 

2°) une description de lô®tat initial de lôenvironnement sur le territoire concern®, les 

perspectives de son évolution probable si le plan, schéma, programme ou document de 

planification nôest pas mis en îuvre, les principaux enjeux environnementaux de la zone dans 

laquelle sôappliquera le plan, sch®ma, programme ou document de planification et les 

caractéristiques environnementales des zones qui sont susceptibles dô°tre touch®es par la 

mise en îuvre du plan, sch®ma, programme ou document de planification. Lorsque lô®chelle 

du plan, schéma, programme ou document de planification le permet, les zonages 

environnementaux existants sont identifiés, 

3°) les solutions de substitution raisonnables permettant de r®pondre ¨ lôobjet du plan, 

sch®ma, programme ou document de planification dans son champ dôapplication territorial. 

Chaque hypoth¯se fait mention des avantages et inconv®nients quôelle pr®sente, notamment 

au regard des 1°et 2° ; 

4°) lôexpos® des motifs pour lesquels le projet de plan, sch®ma, programme ou document de 

planification a été retenu notamment au regard des objectifs de protection de 

lôenvironnement, 

5°) lôexpos® : 

¶ des effets notables probables de la mise en îuvre du plan, sch®ma, programme ou 

autre document de planification sur lôenvironnement, et notamment, sôil y a lieu, sur 

la santé humaine, la population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les 

eaux, lôair, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et 

les paysages. 

Les effets notables probables sur lôenvironnement sont regard®s en fonction de leur 

caractère positif ou négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, 

moyen ou long terme ou encore en fonction de incidence née du cumul de ces effets. Ils 

prennent en compte les effets cumul®s du plan, sch®ma, programme avec dôautres 

plans, schémas, programmes ou documents de planification ou projets de plans, 

schémas, programmes ou documents de planification connus; 

¶ de lô®valuation des incidences Natura 2000 mentionn®e ¨ lôarticle L. 414-4 ; 

¶ la présentation successive des mesures prises pour : 

a) Eviter les incidences n®gatives sur lôenvironnement du plan, sch®ma, 

programme ou autre document de planification sur lôenvironnement et la sant® 

humaine ; 

b) R®duire lôimpact des incidences mentionn®es au a ci-dessus nôayant pu °tre 

évitées ; 

c) Compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du 

plan, schéma, programme ou document de planification sur lôenvironnement 

ou la sant® humaine qui nôont pu °tre ni ®vit®s ni suffisamment r®duits. Sôil 
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nôest pas possible de compenser ces effets, la personne publique responsable 

justifie cette impossibilité. 

Les mesures prises au titre du b du 5° sont identifiées de manière particulière. 

La description de ces mesures est accompagn®e de lôestimation des d®penses correspondantes 

et de lôexpos® de leurs effets attendus ¨ lô®gard des impacts du plan, sch®ma, programme ou 

document de planification identifiés au 5°; 

6°) la présentation des critères, indicateurs et modalités ï y compris les échéances ï retenus : 

a) Pour v®rifier, apr¯s lôadoption du plan, sch®ma, programme ou document de planification, 

la correcte appréciation des effets défavorables identifiés au 5° et le caractère adéquat des 

mesures prises au titre du 6°; 

b) Pour identifier, apr¯s lôadoption du plan, sch®ma, programme ou document de 

planification, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et permettre, si nécessaire, 

lôintervention de mesures appropri®es ; 

7°) une présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport environnemental et, 

lorsque plusieurs méthodes sont disponibles, une explication des raisons ayant conduit au 

choix opéré ; 

8°) un résumé non technique des informations prévues ci-dessus » 
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AVANT PROPOS : 

 

La Directive européenne du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des incidences de 

certains plans et programmes sur l'environnement, prévoit la réalisation dôune ®tude 

environnementale sur lôensemble des plans et programmes susceptibles dôavoir des incidences 

notables sur lôenvironnement pr®alablement ¨ leur adoption. 

En application de cette directive, transposée en droit français par les articles L.122-4 et 

suivants du Code de lôEnvironnement, le Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux de 

lôYser doit faire lôobjet dôune ®valuation environnementale ayant pour objectif une int®gration 

des préoccupations environnementales le plus en amont possible dans le processus 

dô®laboration. Pour cela, la d®marche dô®valuation environnementale pr®voit : 

ҍ la r®alisation dôun rapport dô®valuation environnementale, dont le contenu est 

exposé ci-après, 

ҍ la mise ¨ disposition au public de cette ®valuation accompagn® de lôavis de 

lôautorit® environnementale ¨ la proc®dure dôenqu°te publique, avec les autres 

documents du SAGE. 
 

Dans un souci de d®veloppement durable, lô®valuation environnementale est donc, 

outre son caractère obligatoire, nécessaire ; elle a pour but de contribuer à faire évoluer le 

SAGE de lôYser vers un projet ayant un impact le plus faible possible sur lôenvironnement. Le 

pr®sent rapport ne d®crit pas pr®cis®ment les incidences sur lôenvironnement de chacun des 

projets de travaux ou dôam®nagement pris isol®ment, mais a pour but de justifier / vérifier la 

cohérence et la pertinence environnementale des choix effectués par la CLE du SAGE de 

lôYser et dôidentifier, de d®crire et dô®valuer les incidences probables sur lôenvironnement du 

SAGE dôun point de vue transversal et global. 
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I.  PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU SAGE DE 

LôYSER, DE SA STRATÉGIE ET  DE SON 

ARTICULATION AVEC LES AUTRES DOCUMENTS 

DE PLANIFICATION  : 

Lô®laboration dôun SAGE sur le bassin versant de lôYser sôinscrit dans la continuit® 

des actions entreprises au travers du Contrat de rivière, engagée dès 1987. Cette démarche, 

port®e par le Comit® dôAm®nagement Rural de Flandre Occidentale (CARFO), sôarticulait 

autour de 4 objectifs : 

ҍ Objectif 1 : Gestion des écoulements ; 

ҍ Objectif 2 : Qualit® de lôeau ; 

ҍ Objectif 3 : Usage de lôeau ; 

ҍ Objectif 4 : Sensibilisation. 

Ces objectifs constituent les vecteurs de base de la strat®gie dôactions du SAGE de 

lôYser, puisquôil sôagit au travers de ce nouveau document de planification : 

ҍ De  renforcer et développer les dispositifs de lutte contre les inondations mis 

en îuvre dans le cadre du Contrat de rivi¯re ; 

ҍ Dôam®liorer la qualit® de lôeau de lôYser en réduisant les pressions 

anthropiques impactant la qualité des milieux superficiels ; 

ҍ De g®rer les conflits dôusages ; 

ҍ De sensibiliser le grand public aux enjeux de lôeau. 

En plus de la nécessaire prise en compte des principes de solidarité amont-aval, 

urbain-rural, de la consid®ration des enjeux transfrontaliers lô®laboration dôun SAGE sur le 

bassin versant de lôYser apporte une plus-value en terme : 

ҍ Dôint®gration transversale dans les documents de SAGE de la dimension 

« restauration des milieux aquatiques naturels », indispensables ¨ lôatteinte des 

objectifs de bon état fixés par la DCE ; 

ҍ De déclinaison des objectifs et dispositions du SAGE au sein des documents 

de planification territoriale (PLU, SCoT, é) ; 

ҍ Dôopposabilit® r®glementaire des r¯gles du SAGE aux tiers via le Règlement 

du SAGE. 

  

A. Emergence et élaboration du SAGE de lôYser : 

1. Motivation de la démarche : 
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Lô®laboration du SAGE de lôYser r®sulte donc dôune d®marche dô®laboration 

concert®e, impliquant les acteurs de lôeau locaux. Ils si¯gent au sein dôune Commission 

Locale de lôEau (CLE) qui constitue lôinstance décisionnelle du SAGE. Elle est organisée en 3 

collèges et comporte 45 membres titulaires : 

ҍ 24 membres du collège des collectivités locales, 

ҍ 12 membres du collège des usagers, 

ҍ 9 membres du collège des représentants de lôEtat et de ses établissements 

publics. 

Ses 45 membres délibèrent sur les enjeux, les objectifs et le contenu du SAGE. Le 

bureau de la CLE, composé de 8 personnes, prépare les décisions et les groupes de travail 

permettent dô®tendre la r®flexion et de recueillir des avis. Les groupes de travail ou 

commission thématique ont été élargis à de nombreux acteurs du bassin. Ces groupes de 

travail sont force de proposition et orientent les choix selon leur domaine de compétence en 

tant que professionnel, spécialiste ou expert. Ces consultations sont n®cessaires afin dôouvrir 

le d®bat et dôaider les arbitrages. Elles permettent, en effet, de cerner les intérêts et les limites 

des dispositions du SAGE. 

Le SAGE de lôYser a émergé en 2003 et la première CLE a été constituée par arrêté 

préfectoral le 7 novembre 2006.  

En application des dispositions de l'article L.212-3 du Code de l'Environnement, le 

SAGE de lôYser vise à fixer les objectifs d'utilisation, de valorisation et de protection des 

ressources en eau et des milieux aquatiques sur son périmètre. Compte tenu des enjeux locaux 

de la gestion de l'eau, le SAGE vise également à fixer les objectifs de protection des 

populations contre le risque inondation. Ces enjeux peuvent être résumés en considérant les 

points suivants :  

1. La protection des biens et des personnes contre le risque dôinondation ; 

2. Lôam®lioration de la qualit® de lôeau superficielle ; 

3. La restauration des milieux naturels ; 

4. La s®curisation de lôalimentation en eau potable du bassin versant de lôYser ; 

5. Renforcement du principe de solidarité amont ï aval et développement des 

relations transfrontalières. 

  

2. Elaboration du SAGE de lôYser : 

B. Contenu, enjeux et objectifs : 
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Le Plan dôAm®nagement et de Gestion Durable de lôYser est d®compos® en 5 

orientations, 19 objectifs et 62 dispositions, organisé de la façon suivante : 

Orientations Objectifs 

Orientation 1 : Préserver les 

biens et les personnes du risque 

dôinondation  

Objectif 1 : Réduire la vulnérabilité des biens et des personnes en 

d®veloppant la conscience du risque et en am®liorant le dispositif dôalerte et 

de gestion de crise 

Objectif 2 : Développer les actions de lutte contre les ruissellements en 

milieu urbain ; 

Objectif 3 : Poursuivre et renforcer les démarches de lutte contre les 

ruissellements en zone agricole ; 

Objectif 4 : Créer des zones dôexpansion de crues en amont des zones ¨ 

enjeux 

Objectif 5 : Mobiliser les acteurs locaux pour la restauration de méandres à 

lôaval de lôYser 

Orientation 2 : Améliorer la 

qualit® de lôeau de lôYser et de 

ses affluents 

Objectif 6 : Maîtriser les pollutions dôorigine domestique 

Objectif 7 : Ma´triser les pollutions dôorigine agricole 

Objectif 8 : Maîtriser les pollutions générées par les substances dangereuses 

Objectif 9 : Pr®venir et r®duire les pollutions g®n®r®es par lôusage des 

produits phytosanitaires en zone non agricole 

Orientation 3 : Restaurer les 

fonctionnalités écologiques des 

milieux aquatiques pour 

permettre la recolonisation du 

milieu par les espèces locales 

et prévenir les étiages 

Objectif 10 : Favoriser les opérations de reconquête écologique et 

paysag¯re des cours dôeau 

Objectif 11 : Préserver la continuité écologique longitudinale et restaurer 

les connexions transversales des cours dôeau du bassin versant de lôYser  

Objectif 12 : Préserver et  restaurer les zones humides  

Objectif 13 : Diversifier les habitats et restaurer la ripisylve 

Objectif 14 : Favoriser la recolonisation du milieu par les espèces locales et 

lutter contre la prolifération des espèces invasives 

Orientation 4 : Développer les 

relations transfrontalières 

(inter-SAGE et franco-belges) 

pour une gestion équilibrée de 

la ressource en eau 

Objectif 15 : S®curiser lôalimentation en eau potable du bassin versant de 

lôYser 

Objectif 16 : Contribuer ¨ lôeffort transfrontalier dôam®lioration de la 

qualit® de lôeau de lôYser (production dôeau potable) et de lutte contre les 

inondations 

Orientation 5 : Communiquer, 

sensibiliser autour de la mise 

en îuvre du SAGE 

Objectif 17 : Diffuser le SAGE et ses données 

Objectif 18 : Sensibiliser aux enjeux li®s ¨ lôeau sur le territoire 

Objectif 19 : Accompagner les démarches de participation et de 

coordination 

Tableau 1 : Orientations et objectifs du Plan dôAm®nagement et de Gestion Durable (PAGD) de la ressource en Eau 

du bassin versant de lôYser 

Le R¯glement du SAGE de lôYser comporte 5 règles.  
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SDAGE Artois Picardie 

Ce chapitre a pour objectif dôexpliquer lôarticulation du SAGE avec dôautres sch®mas, 

plans ou programmes pertinents. SDAGE et SAGE sôimposent tous deux ¨ certains 

documents, décisions et programmes définis dans la réglementation par un lien de 

compatibilité, voire de conformité pour le règlement du SAGE (voir schéma ci-dessous). Un 

document est compatible avec un document de port®e sup®rieure lorsquôil nôest pas contraire 

aux orientations ou aux principes fondamentaux de ce document et quôil contribue, m°me 

partiellement, à leur réalisation (circulaire du 4 mai 2011 relative ¨ la mise en îuvre des 

Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion des Eaux). 

Indépendamment de la stricte compatibilité du SAGE au SDAGE, il est important 

dôassurer un minimum de coh®rence entre les pr®conisations faites dans ces deux documents 

de planification de la gestion de lôeau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 1 : Articulation du SAGE de lôYser avec les sch®mas, plans et programmes pertinents 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Articulation du SAGE de lôYser avec les schémas, 

plans et programmes pertinents : 

SAGE de lôYser 

Autres documents de planification : 

ҍ documents dôurbanisme (SCoT, PLU, cartes communales, é) 

ҍ Schémas Départementaux des Carrières 

D®cisions et programmes administratifs du domaine de lôeau 

L.212-3 du CdE 

L.122-1, L.123-3, L.124-2 CdU et L.515-3 CdE 
L.212-5-2 CdE 

L.112-1 CdE 
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Le SDAGE Artois Picardie est lôoutil principal de mise en îuvre de la Directive Cadre 

sur lôEau du 23 octobre 2000 ®tablissant un cadre pour une politique communautaire dans le 

domaine de lôeau, transpos®e en droit fran­ais par la loi nÁ2004-338 du 21 avril 2004. 

La DCE affiche une grande ambition environnementale en fixant pour objectif 

embl®matique le bon ®tat des eaux ¨ lôhorizon 2015. Pour r®pondre ¨ cette exigence, le 

SDAGE Artois Picardie  a été révisé une première fois en novembre 2009 puis en décembre 

2015. Cette dernière révision a permis de définir les documents de planification du SDAGE 

sur la période 2016 ï 2021 et dôint®grer les ®volutions impos®es par : 

ҍ la Directive « Inondation » (DI) 2007/60/CE du 23 octobre 2007 du Parlement 

europ®en et du Conseil relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques 

dôinondation, 

ҍ la Directive Mer 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil établissant 

un cadre dôactions communautaire dans le domaine de la politique pour le 

milieu marin (DCSMM) dans le but de réaliser ou maintenir un bon état 

écologique des milieux marins au plus tard en 2020.   

Les objectifs du SDAGE Artois Picardie visent à une bonne gestion qualitative et 

quantitative de la ressource en eau ainsi quô¨ la pr®servation des habitats et des milieux 

aquatiques. 

Le SAGE de lôYser, d®clinaison locale du SDAGE, doit r®pondre aux grands enjeux 

de ce dernier et par conséquent lui être compatible (ou rendu compatible dans un délai de 3 

ans) conform®ment ¨ lôarticle L212-1 du Code de lôenvironnement. 

Lors de lôanalyse de la compatibilit® du SAGE avec le SDAGE, ce qui est attendu a 

minima sont les dispositions de type g®n®rales, sôappliquant ¨ tous les SAGE, puis, selon les 

cas, celles qui sont de types localisées et conditionnées. Le détail de la compatibilité entre le 

SAGE de lôYser et le SDAGE Artois-Picardie est exposé ci-après : 

 

 

1. Documents avec lequel le SAGE de lôYser doit °tre 

compatible : 

a. Le SDAGE Artois-Picardie : 
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SDAGE Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Dispositions sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Enjeu A : 

Maintenir et 

améliorer la 

biodiversité des 

milieux 

aquatiques 

Orientation A-1 : Continuer la réduction 

des apports ponctuels de matières 

polluantes classiques dans les milieux 

Disposition A-1.1 : Adapter les rejets ¨ lôobjectif de bon ®tat D25 R1 

Disposition A-1.2 : Am®liorer lôassainissement non collectif D17  

Disposition A-1.3 : Améliorer les réseaux de collecte D14 R2 

Orientation A-2 : Maîtriser les rejets par 

temps de pluie en milieu urbanisé par des 

voies alternatives (maîtrise de la collecte et 

des rejets) et préventives (règles 

dôurbanisme notamment pour les 

constructions nouvelles) 

Disposition A-2.1 : Gérer les eaux pluviales D15, D24 

R5 

Disposition A-2.2 : Intégrer la gestion des eaux pluviales dans les 

zonages pluviaux 
D3 

Orientation A-3 : Diminuer la pression 

polluante par les nitrates dôorigine agricole 

sur tout le territoire 

Disposition A-3.1 : Continuer à développer des pratiques 

agricoles limitant la pression polluante par les nitrates 
D21, D22 

 

Orientation A-4 : Adopter une gestion des 

sols et de lôespace agricole permettant de 

limiter les risques de ruissellement, 

dô®rosion et de transfert des polluants vers 

les cours dôeau, les eaux souterraines et la 

mer 

Disposition A-4.1 : Limiter lôimpact des r®seaux de drainage D23 
 

Disposition A-4.2 : Gérer les fossés D37, D40 

Disposition A-4.3 : Veiller à éviter le retournement des prairies et 

préserver, restaurer les éléments fixes du paysage 
D7, D8 

Orientation A-5 : Préserver et restaurer la 

fonctionnalité des milieux aquatiques dans 

le cadre dôune gestion concert®e 

Disposition A-5.1 : Limiter les pompages risquant dôass®cher des 

milieux dôint®r°t ®cologiques reconnus 

  

Disposition A-5.2 : Diminuer les prélèvements situés à proximité 

du lit mineur des cours dôeau en d®ficit quantitatif 
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SDAGE Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Dispositions sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Enjeu A : 

Maintenir et 

améliorer la 

biodiversité des 

milieux 

aquatiques 

Orientation A-5 : Préserver et restaurer la 

fonctionnalité des milieux aquatiques dans 

le cadre dôune gestion concert®e 

Disposition A-5.3 : Réaliser un entretien léger des milieux 

aquatiques 
D35 

 

Disposition A-5.4 : Mettre en îuvre des plans pluriannuels de 

gestion et dôentretien des cours dôeau 

Disposition A-5.5 : Respecter lôhydromorphologie de cours dôeau 

lors de travaux 

D35, D36, 

D45, D47 

Disposition A-5.6 : Définir les caract®ristiques des cours dôeau D35 

Disposition A-5.7 : Pr®server lôespace de bon fonctionnement du 

cours dôeau 
D39 

Orientation A-6 : Assurer la continuité 

écologique et une bonne gestion piscicole 

Disposition A-6.1 : Prioriser les solutions visant le rétablissement 

de la continuité écologique longitudinale 
Obj. 11 R3 

Disposition A-6.3 : Assurer une continuité écologique à échéance 

différenciée selon les objectifs 

  

Disposition A-6.4 : Prendre en compte les différents plans de 

gestion piscicoles 

D45, D47, 

D48, D49 

 

Orientation A-7 : Préserver et restaurer la 

fonctionnalité écologique et la biodiversité 

Disposition A-7.1 : Privilégier le génie écologique lors de la 

restauration et de lôentretien des milieux aquatiques 
D47 

 

Disposition A-7.2 : Limiter la prolif®ration dôesp¯ces invasives D50 

Disposition A-7.3 : Encadrer les créations ou extensions de plans 

dôeau 
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SDAGE Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Dispositions sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Enjeu A : 

Maintenir et 

améliorer la 

biodiversité des 

milieux 

aquatiques 

Orientation A-9 : Stopper la disparition, la 

d®gradation des zones humides ¨ lô®chelle 

du bassin et préserver, maintenir et 

protéger leur fonctionnalité 

Disposition A-9.1 : Eviter lôimplantation dôhabitations l®g¯res de 

loisirs dans le lit majeur des cours dôeau 
  

Disposition A-9.2 : Prendre en compte les zones humides dans les 

documents dôurbanisme 
D42  

Disposition A-9.3 : Préciser la consigne « éviter, réduire, 

compenser » sur les dossiers zones humides au sens de la police 

de lôeau 

D43, D44 

R4 

Disposition A-9.4 : Identifier les actions à mener sur les zones 

humides dans les SAGE 
D43, D44 

Disposition A-9.5 : Gérer les zones humides Obj. 12  

Orientation A-11 : Promouvoir les actions 

à la source de réduction ou de suppression 

des rejets de micropolluants 

Disposition A-11.11 : Adapter les rejets de polluants aux objectifs 

de qualité du milieu naturel 
D25 R1 

Disposition A-11.2 : Maîtriser les rejets de micropolluants des 

®tablissements industriels ou autres vers les ouvrages dô®puration 

des agglomérations 

D26 R2 

Disposition A-11.3 : Eviter dôutiliser des produits toxiques D25 R1 

Disposition A-11.4 : Réduire à la source les rejets de substances 

dangereuses 
Obj. 8  

Disposition A-11.5 : R®duire lôutilisation des produits 

phytosanitaires dans le cadre du plan ECOPHYTO 

D21, D22, 

Obj. 9 
 

Disposition A-11.6 : Se prémunir contre les pollutions 

accidentelles 
  

Disposition A-11.7 : Caractériser les sédiments avant tout curage   

Disposition A-11.8 : Construire des plans spécifiques de réduction 

de pesticides dans le cadre de la concertation avec les SAGE 
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SDAGE Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Dispositions sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Enjeu B : 

Garantir une eau 

potable en qualité 

et en quantité 

satisfaisante 

Orientation B-1 : Poursuivre la reconquête 

de la qualité des captages prioritaires et 

préserver la ressource en eau dans les 

zones à enjeu eau définies dans le SDAGE 

Disposition B-1.3 : Mieux conna´tre les aires dôalimentation des 

captages pour mieux agir 
D54  

Disposition B-1.4 : Etablir des contrats de ressources D51  

Disposition B-1.5 : Adapter lôusage des sols sur les parcelles les 

plus sensibles des aires dôalimentations de captage 
D22  

Orientation B-2 : Anticiper et prévenir les 

situations de crise par la gestion équilibrée 

des ressources en eau 

Disposition B-2.1 : Améliorer la connaissance et la gestion de 

certains aquifères 
D54 

 

Disposition B-2.2 : Mettre en regard les projets dôurbanisation 

avec les ressources en eau et les équipements à mettre en place  
D18 

 

Orientation B-3 : Inciter aux économies 

dôeau 

Disposition B-3.1 : Adopter des ressources alternatives ¨ lôeau 

potable quand cela est possible 
D24, D34 

 

Orientation B-4 : Assurer une gestion de 

crise efficace lors des étiages sévères 

Disposition B-4.1 : Respecter les seuils hydrométriques de crise 

de sécheresse 
 

 

Orientation B-5 : Rechercher et réparer les 

fuites dans les r®seaux dôeau potable 

Disposition B-5.1 : Limiter les pertes dôeau dans les r®seaux de 

distribution 
D51 

 

Orientation B-6 : Rechercher au niveau 

international, une gestion équilibrée des 

aquifères 

Disposition B-6.1 : Associer les structures belges à la réalisation 

des SAGE frontaliers D53, D54 
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SDAGE Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Dispositions sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Enjeu C : 

Sôappuyer sur le 

fonctionnement 

naturel des 

milieux pour 

prévenir et limiter 

les effets négatifs 

des inondations 

Orientation C-1 : Limiter les dommages 

liés aux inondations 

Disposition C-1.1 : Préserver le caractère inondable de zones 

prédéfinies 
D39 

 

Disposition C-1.2 : Préserver et restaurer les zones naturelles 

dôexpansion des crues 
D39 

Orientation C-2.1 : Limiter le ruissellement 

en zones urbaines et en zones rurales pour 

r®duire les risques dôinondation et les 

risques dô®rosion des sols et coul®es de 

boues  

Disposition C-2.1 : Ne pas aggraver les risques dôinondations D1, D2, D3 

 

Orientation C-3 : Privilégier le 

fonctionnement naturel des bassins 

versants 

Disposition C-3.1 : Privilégier le ralentissement dynamique des 

inondations par la pr®servation des milieux d¯s lôamont des 

bassins versant 

D3, D9, D39 

 

Orientation C-4 : Préserver et restaurer la 

dynamique naturelle des cours dôeau 

Disposition C-4.1 : Préserver le caractère naturel des annexes 

hydrauliques dans les documents dôurbanisme 
D39 

 

Enjeu E : 

Mettre en îuvre 

des politiques 

publiques 

cohérentes avec le 

domaine de lôeau 

Orientation E-1 : Renforcer le rôle des 

Commissions Locales de lôEau des SAGE 

Disposition E-1.1 : Faire un rapport annuel des actions des SAGE D60  

Disposition E-1.2 : Développer les approches inter SAGE D51, D58 

Disposition E-1.3 : Sensibiliser et informer sur les écosystèmes 

aquatiques au niveau des SAGE 
D62 

Orientation E-3 : Former, informer et 

sensibiliser 

Disposition E-3.1 : Soutenir les opérations de formation et 

dôinformation sur lôeau 
D62 

 

Orientation E-4 : Adapter, développer et 

rationaliser la connaissance 

Disposition E-4.1 : Acquérir, collecter, bancariser, vulgariser et 

mettre ¨ disposition les donn®es relatives ¨ lôeau 
D55, D56 

 

Tableau 2 : Compatibilit® du SAGE de lôYser avec le projet de SDAGE Artois-Picardie 
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b. Le PGRI Artois Picardie : 

Le Plan de Gestion des Risques dôinondation (PGRi) est un document de planification et de gestion du risque dôinondation d®fini en 

application de la Directive « inondation » 2007/60/CE du 23 octobre 2007 du Parlement européen et du Conseil.  

Le PGRi comprend des orientations et des dispositions pr®ventives (zones naturelles dôexpansion de crues, entretien de cours dôeau, 

ma´trise du ruissellement, é) qui constituent le volet inondation du SDAGE et développe également les thématiques de réduction de la 

vulnérabilité, de conscience du risque, ...  La compatibilit® du SAGE de lôYser avec les dispositions du PGRi est analysée ci-après ¨ lôexception 

des dispositions associ®es au risque littoral (3, 35 et 40) pour lesquelles le SAGE de lôYser nôest pas concern® : 

PGRI Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Disposition sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Objectif 1 : 

Aménager 

durablement 

les territoires 

et réduire la 

vulnérabilité 

des enjeux 

exposés aux 

inondations  

Orientation 1 : Renforcer la prise en 

compte du risque inondation dans 

lôam®nagement du territoire 

Disposition 1 : Respecter les principes de prévention du risque dans 

lôam®nagement du territoire et dôinconstructibilit® dans les zones les plus 

exposées 

D3  

Disposition 2 : Orienter lôurbanisation des territoires en dehors des zones 

inondables et assurer un suivi de lô®volution des enjeux expos®s dans les 

documents dôurbanisme 

D2  

Disposition 3 : Développer la sensibilité et les compétences des professionnels 

de lôurbanisme pour lôadaptation au risque des territoires urbains et des projets 

dôam®nagement dans les zones inondables constructibles sous conditions 

D3  

Orientation 2 : Développer les actions de 

réduction de la vulnérabilité, par 

lôincitation, lôappui technique et lôaide au 

financement, pour une meilleure 

résilience des territoires exposés  

Disposition 4 : Favoriser la mobilisation et lôaccompagnement de lôensemble 

des acteurs sur la réduction de la vulnérabilité au risque inondation 
D1, D2  

Disposition 5 : Favoriser la mise en îuvre effective des mesures structurelles 

et organisationnelles permettant la réduction de la vulnérabilité au risque 

inondation 

D2  
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PGRI Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Disposition sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Objectif 2 : 

Favoriser le 

ralentissement 

des 

écoulements, 

en cohérence 

avec la 

préservation 

des milieux 

aquatiques 

Orientation 3 : Préserver et restaurer les 

espaces naturels qui favorisent le 

ralentissement des écoulements 

Disposition 6 : Préserver et restaurer les zones naturelles dôexpansion de crues D39   

Disposition 7 : Limiter et encadrer les projets dôendiguement en lit majeur 
D39 

D47 
 

Disposition 8 : Stopper la disparition et la dégradation des zones humides et 

naturelles littorales - Préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité 

D42 

D43 

D44 

 

Disposition 9 : Mettre en îuvre des plans de gestion et dôentretien raisonn® 

des cours dôeau, permettant de concilier objectifs hydrauliques et 

environnementaux 

D35  

Disposition 10 : Préserver les capacités hydrauliques des fossés   

Orientation 5 : Limiter le ruissellement 

en zones urbaines et en zones rurales 

pour r®duire les risques dôinondation, 

dô®rosion des sols et de coul®es de boues 

Disposition 12 : Mettre en îuvre une gestion intégrée des eaux pluviales dans 

les nouveaux projets dôam®nagement urbains 
D3, D4  

Disposition 13 : Favoriser le maintien ou développer des éléments du paysage 

participant ¨ la ma´trise du ruissellement et de lô®rosion, et mettre en îuvre 

des programmes dôaction adapt®s dans les zones ¨ risque 

D6, D7, 

D8 
 

Orientation 6 : Évaluer toutes les 

démarches de ma´trise de lôal®a ¨ la 

lumière des risques pour les vies 

humaines et des critères économiques et 

environnementaux 

Disposition 14 : Privilégier les aménagements à double fonction, qui visent à 

remobiliser les zones dôexpansion des crues et ¨ reconnecter les annexes 

alluviales 

D39  

Disposition 15 : £valuer la pertinence des am®nagements de ma´trise de lôal®a 

par des analyses coûts-bénéfices et multicritères 
D9  

Disposition 16 : Garantir la s®curit® des populations d®j¨ install®es ¨ lôarri¯re 

des ouvrages de protection existants 
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PGRi Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Disposition sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Objectif 3 : 

Améliorer la 

connaissance 

des risques 

dôinondations 

et le partage de 

lôinformation 

pour éclairer 

les décisions et 

responsabiliser 

les acteurs 

Orientation 7 : Améliorer et partager la 

connaissance de lôensemble des 

ph®nom¯nes dôinondation touchant le 

bassin Artois-Picardie, en intégrant les 

conséquences du changement climatique 

Disposition 17 : Améliorer la connaissance des phénomènes sur les territoires 

o½ lôal®a nôest pas bien connu ou consolid® et sur les territoires soumis à des 

phénomènes complexes 

D53  

Disposition 18 : Saisir les opportunités pour cartographier les débordements 

pour différentes périodes de retour et décrire la dynamique des phénomènes 

dôinondation 

  

Disposition 20 : Développer la cartographie des axes de ruissellement 

potentiels et des secteurs les plus expos®s ¨ des ph®nom¯nes dô®rosion en zone 

rurale 

D8  

Disposition 21 : Capitaliser, partager et mettre en cohérence les différentes 

sources dôinformation disponibles 

D55 

D56 
 

Orientation 8 : Renforcer la connaissance 

des enjeux en zone inondable et des 

dommages auxquels ils sont exposés, 

comme support dôaide ¨ la d®cision pour 

réduire la vulnérabilité des territoires et 

renforcer la gestion de crise 

Disposition 22 : Poursuivre lôam®lioration de la connaissance des enjeux 

exposés au risque, en portant une attention particulière sur les réseaux et les 

équipements sensibles 

D63  

Disposition 23 : D®velopper lôanalyse des cons®quences n®gatives des 

inondations en tenant compte des spécificités du territoire 
  

Orientation 9 : Capitaliser les 

informations suite aux inondations 

Disposition 24 : Poursuivre la cartographie des zones dôinondation constatées 

et lôassociation des acteurs locaux pour la co-construction du retour 
D63  

Disposition 25 : £largir la capitalisation de lôinformation ¨ la vuln®rabilit® 

des territoires 

D55 

D56 
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PGRi Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Disposition sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Objectif 3 : 

Améliorer la 

connaissance 

des risques 

dôinondations 

et le partage de 

lôinformation 

pour éclairer 

les décisions et 

responsabiliser 

les acteurs 

Orientation 10 : Développer la culture du 

risque, par des interventions diversifiées 

et adaptées aux territoires, pour 

responsabiliser les acteurs et améliorer 

collectivement la sécurité face aux 

inondations 

Disposition 26 : Sensibiliser les élus sur leurs responsabilités et leurs 

obligations r®glementaires et sur les principes dôune gestion int®gr®e du risque 

inondation 

D56  

Disposition 27 : Développer des initiatives innovantes pour informer et 

mobiliser lôensemble des acteurs 
D57  

Objectif 4 :  

Se préparer à 

la crise et 

favoriser le 

retour à la 

normale des 

territoires 

sinistrés  

 

Orientation 11 : Renforcer les outils de 

prévision et de surveillance pour mieux 

anticiper la crise 

Disposition 28 : Poursuivre lôam®lioration du dispositif de surveillance et des 

modèles de prévision sur les sites soumis à des phénomènes complexes 
D1  

Disposition 29 : D®velopper les dispositifs de surveillance et dôalerte locaux, 

pour les cours dôeau non int®gr®s ¨ Vigicrues et pour les bassins versants 

exposés à des phénomènes rapides de ruissellements et de coulées de boues 

D1  

Disposition 30 : D®velopper la mise en place de cartes des zones dôinondation 

potentielles, permettant dôestimer lô®volution pr®visible de lôenveloppe 

inondable et des enjeux touchés 

D1, D2  

Orientation 12 : Développer et renforcer 

les outils dôalerte et de gestion de crise, 

pour limiter les conséquences des 

inondations sur les personnes, les biens et 

la continuité des services et des activités 

Disposition 31 : Syst®matiser lôint®gration du risque inondation dans les PCS 

et vérifier leur caractère opérationnel par des exercices de simulation de crise 
D2  

Disposition 32 : Renforcer et anticiper la gestion coordonnée, en période de 

crue, des ouvrages destinés à la gestion hydraulique 
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PGRi Artois-Picardie SAGE Yser 

Thème Orientation Disposition sôappliquant obligatoirement au SAGE Yser PAGD Règlement 

Objectif 4 :  

Se préparer à 

la crise et 

favoriser le 

retour à la 

normale des 

territoires 

sinistrés  

Orientation 13 : Concevoir au plus tôt 

lôapr¯s-crise pour faciliter et accélérer 

la phase de réparation 

Disposition 35 : Anticiper les modalités de gestion des déchets lors des crues 

D27 

D28 

D29 

 

Objectif 5 : 

Mettre en 

place une 

gouvernance 

des risques 

dôinondations 

instaurant une 

solidarité entre 

les territoires 

Orientation 14 : Favoriser la mise en 

place de stratégies globales de prévention 

du risque inondation, à lô®chelle de 

bassins versants hydrographiques 

cohérents 

Disposition 36 : Garantir une prise en compte exhaustive de la gestion du 

risque inondation dans le cadre des strat®gies et programmes dôaction locaux 

D9  

D12 
 

Disposition 37 : Inscrire tous les projets de gestion du risque inondation dans 

une r®flexion ¨ lô®chelle des bassins versants, et les soumettre ¨ un arbitrage 

impliquant les territoires amont et aval, dans une logique de solidarité des 

territoires 

D9  

Orientation 16 : Développer les espaces 

de coopération inter-bassins et 

transfrontaliers 

Disposition 40 : Conforter la coopération internationale D53  

Tableau  3 : Compatibilit® du SAGE de lôYser avec le projet de PGRi Artois-Picardie 
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a. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

ï Trame Verte et Bleue 

La dégradation rapide des milieux naturels, leur fragmentation et leur artificialisation 

entrainent une perte massive de biodiversit®. Côest pour y faire face que la loi de 

programmation du 3 ao¾t 2009 (loi Grenelle 1) fixe lôobjectif de constituer une trame verte et 

bleue, outil dôam®nagement du territoire qui permettra de cr®er des continuit®s ®cologiques 

territoriales. Aussi, la loi portant Engagement National pour lôEnvironnement (ENE) du 12 

juillet 2010 (dite ç Genelle 2 è) donne les moyens dôatteindre cet objectif ¨ travers 

lô®laboration de Sch®mas R®gionaux de Coh®rence Ecologique (SRCE). 

Leur mise en place constitue ainsi un élément essentiel de la territorialisation du 

Grenelle de lôEnvironnement. En r®f®rence ¨ lôarticle L.371-1 du code de lôenvironnement, la 

trame verte et bleue (TVB) concerne, dans le cadre de lô®laboration des SRCE, les milieux 

terrestres et fluviaux. 

Sur lô®co-paysage de Flandre intérieure, le SRCE-TVB fixe les objectifs suivants : 

1. Restaurer les fonctions naturelles des cours dôeau et des becques, notamment 

celles   de lôYser et de ses affluents ; 

2. Restaurer le maillage bocager, notamment entre lôAudomarois et les monts de 

Flandre, le long de la frontière belge ; 

3. Développer un axe forestier reliant les monts (y compris côté belge) aux forêts 

de lôAudomarois et des marches dôArtois et recr®er de nombreux espaces 

naturels, notamment boisés, en particulier autour et entre les monts. 

D®velopper un autre axe forestier depuis le boisement de Merckeghem jusquô¨ 

la forêt de Nieppe, en  passant par la forêt de Clairmarais ; 

4. £tendre et renforcer la protection de lôensemble des r®servoirs de biodiversit® ; 

5. Réduire lôeffet fragmentant de lôautoroute A25 et de la LGV ; 

6. Renforcer le réseau de mares le long des corridors de zones humides et au sein    

des espaces bocagers existants ou à recréer ; 

7. Souligner la transition écologique et paysagère avec la Flandre maritime au 

niveau du  talus de Flandre (falaise morte) ; 

8. Renforcer la qualit® du cadre de vie en lôappuyant sur le r®seau bocager 

existant ou à reconstruire. 

Le SRCE-TVB sôappuie sur deux notions fondamentales issues de la r®glementation : 

les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques. Les deux associées forment les 

continuités écologiques composantes de la trame verte et bleue. 

Les collectivit®s, groupements de collectivit®s et lô£tat doivent prendre en compte, au 

sens juridique du terme, le SRCE-TVB dans des décisions relatives à des documents de 

planification, projets ou infrastructures lin®aires susceptibles dôaffecter les continuit®s 

écologiques. 

2. Documents que le SAGE doit prendre en compte : 
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Sur le bassin versant de lôYser le SRCE sôarticule autour de corridors form®s par les 

espaces boisés et les rivières. Les espaces à renaturer sont composés de bandes boisées, forêts, 

bocages et de zones humides afin dôenrayer la perte de biodiversit® r®gionale constat®e par 

lôobservatoire r®gional de la biodiversit®. 

Le SRCE du Nord ï Pas de Calais a été validé par arrêté préfectoral le 16 juillet 2014. 

De manière générale, toute décision administrative s'appliquant sur le périmètre du 

SAGE devra tenir compte des préconisations déclinées dans le SAGE, cela dans un objectif 

d'aménagement durable des territoires et d'une gestion globale et cohérente des ressources en 

eau et des milieux aquatiques. Même si le SAGE ne crée pas le droit, hormis quelques 

mesures inscrites dans le règlement, les d®cisions prises par lôEtat et les collectivit®s locales 

(y compris en mati¯re dôurbanisme) doivent °tre compatibles avec les objectifs et orientations 

du SAGE pour tout ce qui concerne la gestion et la protection des milieux aquatiques. 

Ils ont pour objet de d®terminer les r¯gles quant ¨ lôaffectation et lôoccupation des sols. 

Conformément aux articles L122-1, L123-1 et L124-2 du code de lôUrbanisme, les Sch®ma de 

Coh®rence Territoriale (SCoT), les Plans Locaux dôUrbanisme (PLU), et les cartes 

3. Documents qui doivent être compatibles avec le 

SAGE de lôYser : 

a. Les documents dôurbanisme : 
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communales (CC) doivent être compatibles, ou rendus compatibles dans un délai de 3 ans, 

avec les objectifs de protection définis par le SAGE (par transitivité ou non). Les modalités de 

compatibilité sont explicitées ci-après pour chaque type de document dôurbanisme. 

Le Schéma de Cohérence Territoriale : 

Le Schéma de Cohérence Territoriale a été créé par la loi Solidarité et Renouvellement 

Urbains (SRU) du 13 d®cembre 2000, il remplace le Sch®ma directeur. Le SCoT est lôoutil de 

conception et de mise en îuvre dôune planification ¨ lô®chelle de plusieurs communes. Il fixe 

les orientations g®n®rales de lôam®nagement de lôespace, en particulier lô®quilibre ¨ maintenir 

entre zones à urbaniser et zones naturelles ou agricoles ou forestières. Il fixe également les 

objectifs en mati¯re dô®quilibre de lôhabitat, de mixité sociale, de transport en commun, etc. 

Il sert de cadre pour les différentes politiques sectorielles notamment celles centrées 

sur les questions dôhabitat, de d®placements, dôenvironnement, dôorganisation de lôespace et il 

sôimpose aux documents sectoriels intercommunaux (Programme local de lôhabitat, Plan de 

d®placements urbains, Sch®ma de d®veloppement commercial, etc.), aux PLU ainsi quôaux 

cartes communales qui doivent °tre compatibles. La loi dôengagement national pour 

lôenvironnement (Grenelle II) a renforcé les objectifs des SCoT et amplifié leur pouvoir 

intégrateur : les PLU nôayant ¨ pr®sent plus quô¨ justifier de leur compatibilit® avec le SCoT 

pour justifier de leur compatibilité avec les documents supérieurs (dont SAGE et SDAGE), à 

condition bien entendu que le SCoT soit compatible avec ces documents dits « supérieurs ». 

Le code de lôurbanisme, modifi® par la loi du 21 avril 2004 transposant la DCE dans le 

droit français, puis par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

lôenvironnement (dite loi Grenelle II) dispose que les SCoT ç sont compatibles avec : les 

orientations fondamentales dôune gestion ®quilibr®e de la ressource en eau et les objectifs de 

qualité et de quantité des eaux définis par les SDAGE en application de lôarticle L. 212-1 du 

code de lôenvironnement ; les objectifs de protection d®finis par les sch®mas SAGE en 

application de lôarticle L. 212-3 du m°me code. Lorsquôun de ces documents est approuv® 

apr¯s lôapprobation dôun sch®ma de coh®rence territoriale, ce dernier est, si nécessaire, rendu 

compatible dans un délai de trois ans » (article L. 122-1-12). Le SAGE doit lui-même être 

compatible avec le SDAGE. La chaîne de compatibilité est donc la suivante : SDAGE > 

SAGE > SCoT > PLU. 

Sur le territoire du SAGE, on dénombre 2 SCoT, tous deux en phase de révision : 

ҍ SCoT Flandre ï Dunkerque, 

ҍ SCoT Pays Cîur de Flandre. 

Le Schéma Départemental des Carrières (SDC), instauré par la loi du 4 janvier 1993, 

définit les conditions gén®rales dôimplantation des carri¯res dans le d®partement. Il constitue 

un instrument dôaide ¨ la d®cision du pr®fet lorsque celui-ci autorise les exploitations de 

carrières en application de la législation des Installations Classées. Il prend en compte la 

couverture des besoins en matériaux, la protection des paysages et des milieux naturels 

sensibles, la gestion ®quilibr®e de lôespace, tout en favorisant une utilisation ®conome des 

matières premières. Il fixe les objectifs généraux à atteindre en matière de remise en état et de 

b. Le Schéma Départemental des Carrières : 
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réaménagement des sites. Il est établi par la commission départementale des carrières et 

approuvé, après avis du Conseil Général, par le représentant de l'État dans le département. Un 

SDC est approuvé pour une durée de dix ans, délai après lequel il devra être révisé. 

Sur le bassin de lôYser, en application de lôarticle L. 515-3 du Code de 

lôenvironnement, le sch®ma départemental des carrières doit être compatible ou rendu 

compatible dans un délai de trois ans avec les dispositions du SDAGE Artois-Picardie et du 

SAGE. Contrairement ¨ lôactuel projet de SDAGE qui pr®conise par son orientation 8 de 

« R®duire lôincidence de lôextraction des mat®riaux de carri¯re è, le SAGE de lôYser ne 

pr®voit pas de disposition directement li®e ¨ lôextraction de matériaux. 

En effet, lôexploitation de mat®riaux alluvionnaires ne constitue pas un probl¯me 

majeur dans le bassin. Le Schéma interdépartemental des Carrières (SDC) du Nord ï Pas de 

Calais intègre les principes généraux de protection du patrimoine naturel et paysager (et 

notamment des zones humides). De plus, les perspectives li®es ¨ lôactivit® dôextraction en lit 

majeur sur le bassin de lôYser sont limit®es.  

Un certain nombre de décisions dans le domaine de lôeau doivent °tre compatibles 

avec les objectifs du SAGE. La circulaire du 21 avril 2008 comporte dans ses annexes, une 

liste non exhaustive de ces décisions, par exemple : 

ҍ autorisation ou déclaration d'Installations, d'Ouvrages, de Travaux soumis à 

Autorisation ou déclaration (IOTA), définis dans la nomenclature (L.214-2 du 

Code de l'Environnement) ; 

ҍ autorisation ou déclaration d'Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement (ICPE) (L.214-7 et L.512-1 et L.512-8 du Code de 

l'environnement). 

Le SAGE du bassin versant de lôYser est en phase dô®laboration depuis novembre 

2006. La CLE est donc en charge dô®laborer ce document de gestion de lôeau en concertation 

avec les différents acteurs du territoire. 

Cette démarche sôest articul®e autour de trois objectifs principaux : 

1. Assurer une concertation locale permettant de partager les constats et de 

définir, avec lôensemble des acteurs du territoire, la strat®gie dôactions du 

SAGE ; 

2. Communiquer autour des enjeux afin de fédérer les acteurs et de faciliter la 

mise en îuvre du programme dôactions aupr¯s du grand public ; 

3. Construire les documents du SAGE de lôYser en concertation avec les acteurs 

locaux : 

c. Les d®cisions dans le domaine de lôeau : 

D. Justification des choix strat®giques dô®laboration 

du SAGE : 

1. Le processus dô®laboration du SAGE : 
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a) Plan dôAm®nagement et de Gestion Durable (PAGD) ; 

b) Règlement ; 

c) Evaluation environnementale du SAGE. 

Pour ce faire, la ç gouvernance de lôeau è sôest construite autour de la CLE via la mise 

en place de commissions thématiques dédiées aux principaux enjeux du territoire et de 

groupes de travail permettant dôaccompagner techniquement les r®flexions associ®es à 

lô®laboration du SAGE. 

Enfin, diverses formes de communication ont également été mises en place afin 

dôapporter une information technique aux acteurs du SAGE (retours dôexp®riences, 

r®glementation, é) et de toucher un public le plus large possible dans le but de faciliter la 

prise en compte des dispositions du SAGE une fois quôil aura ®t® approuv®. 

La strat®gie adopt®e par la CLE, pour contribuer ¨ lôatteinte des objectifs de bon ®tat 

des eaux dans le cadre de lôapplication de la DCE, tout en p®rennisant lôexistence des usages 

de lôeau dans un objectif de d®veloppement durable, sôest bas®e sur trois principes : 

ҍ lôinscription de dispositions venant compl®ter et pr®ciser la r®glementation en 

vigueur. Les dispositions du présent SAGE sont ainsi formulées en 

complément de cette réglementation en vigueur, sans viser ¨ lôalourdir 

inutilement, 

ҍ la mise en îuvre de mesures adapt®es au territoire et aux enjeux et objectifs 

fix®s ¨ lôissue des phases dô®tat des lieux et de diagnostic, ces mesures devant 

2. Stratégies du SAGE de lôYser : 

Figure 2 : Repr®sentation sch®matique du processus de gouvernance construit autour de la CLE du SAGE de lôYser 

M. CHRISTOPHE 
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permettre dôapporter une r®elle plus-value par rapport à la réglementation en 

vigueur, 

ҍ lôint®gration des enjeux et objectifs de protection et pr®servation des milieux 

aquatiques et humides dans les documents dôurbanisme qui repr®sente un levier 

important pour participer ¨ la gestion int®gr®e de lôeau.  

La partie suivante vise ¨ expliquer les choix pris par la Commission Locale de lôEau 

pour chaque thématique abordée. 

Processus de concertation 

Les travaux de la commission thématique « Hydraulique - Prévention des 

inondations » se sont déclinés en 11 réunions de commission thématique et quelques réunions 

de comit® de pilotage associ® au suivi de lô®tude hydraulique du bassin versant de lôYser 

portée par lôUSAN. Le processus de concertation a notamment permis de réunir les structures 

suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie, 

ҍ Chambre d'Agriculture de région Nord ï Pas de Calais, 

ҍ Conseil Général du Nord, 

ҍ DDTM du Nord, 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ DREAL Nord ï Pas de Calais (dont le Service de Prévision des Crues), 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

ҍ MISE du Nord, 

ҍ Préfecture du Nord, 

ҍ Province de Flandre occidentale, 

ҍ Région flamande (Vlaams Milieumaatschappij, VMM), 

ҍ Les Agences dôUrbanisme, 

ҍ Les élus locaux,  

ҍ é 

Objectifs visés 

ҍ Objectif 1 : Réduire la vulnérabilité des biens et des personnes en développant 

la conscience du risque et en am®liorant le dispositif dôalerte et de gestion de 

crise 

ҍ Objectif 2 : Développer les actions de lutte contre les ruissellements en milieu 

urbain ; 

ҍ Objectif 3 : Poursuivre et renforcer les démarches de lutte contre les 

ruissellements en zone agricole ; 

ҍ Objectif 4 : Cr®er des zones dôexpansion de crues en amont des zones ¨ enjeux 

ҍ Objectif 5 : Mobiliser les acteurs locaux pour la restauration de méandres à 

lôaval de lôYser 

 

a. Pr®venir le risque dôinondations : 
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Déclinaison de la stratégie 

La lutte contre les inondations est un enjeu fondateur du SAGE de lôYser. Pour agir 

sur le risque inondation, la CLE a d®cid® dôarticuler sa strat®gie autour : 

ҍ du développement de la culture du risque,  

ҍ de la pr®vision et de lôam®lioration de la gestion de crise,   

ҍ de la lutte contre les ruissellements en milieu urbain et agricole, 

ҍ de la cr®ation de zones dôexpansion de crues en amont des zones ¨ enjeu, 

ҍ de la restauration de m®andres ¨ lôaval de lôYser. 

Une des particularités de cette partie du SAGE est dôavoir ®t® ®labor® conjointement 

avec la préparation du PAPI et de se placer dans le cadre de la Directive sur les Inondations. 

Lôobjectif 1 d®crit lôam®lioration des connaissances et le développement de la 

conscience du risque, considérés comme un socle de base ¨ lôensemble des actions et en 

particulier à la pr®vision. Lôacquisition et la mise ¨ disposition des donn®es permettent de 

construire des programmes dôactions efficaces.  

Lôint®gration du risque dôinondation dans les politiques dôam®nagement du territoire 

(objectif 2) permet une meilleure prévention des risques en diminuant lôexposition des zones 

concernées et en intégrant la lutte contre les ruissellements en milieu urbain comme un enjeu 

fort du territoire. 

La mise en îuvre et la pr®servation de dispositifs de lutte contre les ruissellements en 

zone agricole (objectif 3) compl¯te la dimension transversale de la strat®gie mise en îuvre 

par la CLE du SAGE de lôYser. Outre lôimpact hydraulique de ces am®nagements, ceux-ci 

joueront ®galement un r¹le dans lô®puration des eaux de ruissellements et la lutte contre 

lô®rosion des sols. 

Les transformations observ®es sur le territoire depuis une trentaine dôann®es montrent 

que la mise en place dôam®nagements dôhydraulique structurante (type Zones dôExpansion de 

Crues, ZEC) ne pourra être évitée sur le territoire. Ces dispositifs seront donc mis en place en 

amont des zones ¨ enjeux (objectif 4) et sôappuieront autant que possible sur les milieux 

naturels en place pour r®duire lôonde de crue. 

Lô®laboration de ce SAGE transfrontalier nôaurait pas ®tait compl¯te si elle nôint®grait 

pas une part de ses responsabilit®s dans lôaggravation des inondations enregistr®e depuis 

plusieurs ann®es ¨ lôaval de la fronti¯re franco-belge (objectif 5). 

Processus de concertation 

Les travaux se sont organisés en 14 réunions de commission thématique « Qualité de 

lôeau ». Ces réunions ont été complétées par lôorganisation de r®unions du comit® de pilotage 

de lôOp®ration de Reconqu°te de la QUalit® de lôEau (ORQUE) de lôYser, mis en place afin 

de p®renniser la ressource en eau potable que constitue lôYser pour nos voisins flamands. Le 

processus de concertation a notamment permis de réunir les structures suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie ; 

b. Lôamélioration de la qualité de lôeau : 
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ҍ Chambre d'Agriculture de région Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Conseil Général du Nord ;  

ҍ DDTM du Nord ; 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP) ; 

ҍ Groupement dôAgriculteurs Biologique du Nord (GABNor) ; 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

ҍ DRAAF Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ DREAL Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Elus locaux ; 

ҍ Province de Flandre occidentale ; 

ҍ Région flamande (VMM) ;  

ҍ é 

Objectifs visés 

ҍ Objectif 6 : Ma´triser les pollutions dôorigine domestique 

ҍ Objectif 7 : Ma´triser les pollutions dôorigine agricole 

ҍ Objectif 8 : Ma´triser les pollutions dôorigine artisanale et industrielle 

ҍ Objectif 9 : Prévenir et r®duire les pollutions g®n®r®es par lôusage des produits 

phytosanitaires en zone non agricole  

Déclinaison de la stratégie 

Les objectifs définis par la CLE, en concertation avec le comité de pilotage de 

lôORQUE, ambitionnent de lutter à la fois contre les pollutions ponctuelles et de réduire 

lôimpact des pollutions diffuses sur les milieux aquatiques. Les principales pollutions des eaux 

du bassin versant de lôYser ®tant li®es aux nitrates, phosphates et produits phytosanitaires, la 

déclinaison de la strat®gie du SAGE sôest faite comme suit :  
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Pollutions dôorigine agricole : 

Pour les nitrates, lôaction, cadr®e par la Directive Nitrates, vise spécifiquement les 

pollutions diffuses dôorigine agricole. Lôobjectif nÁ7 de ce projet de SAGE sôappuie ainsi sur 

le 5
ème

 programme dôactions de la Directive Nitrates et sur la dynamique de concertation 

enclench®e via lôORQUE de lôYser pour r®duire de fa­on p®renne la concentration en nitrates 

dans les eaux de lôYser et de ses affluents. Ces actions dôam®lioration des conditions 

dô®pandage auront de fait un impact direct sur les pollutions li®es aux phosphates.  

Dôautre part, les actions de promotion de syst¯mes de production moins impactant 

pour les milieux naturels renforceront lôimpact b®n®fique des actions engagées via la mise en 

îuvre du 5
ème

 programme dôactions de la Directive Nitrates.  

La mise en îuvre de lôORQUE de lôYser permettra en outre dôam®liorer la 

connaissance, tant dans le suivi des pressions que dans la connaissance du parcellaire et des 

rendements agricoles, afin de construire avec les exploitants agricoles du territoire des actions 

pertinentes.  

Enfin, les op®rations pilotes de mise en place de bassins tampons ¨ lôaval des r®seaux 

de drainage complètent efficacement la panoplie des dispositifs mis en place afin de réduire 

lôimpact des pollutions dôorigine agricoles sur les milieux naturels.  

Il est important de souligner que les stratégies élaborées pour les nitrates et le 

phosphore sont en lien étroit avec la connaissance et la préservation des milieux naturels. En 

effet, les inventaires des cours dôeau, des zones humides et des éléments du paysage 

participent aux actions de réduction des flux de nutriments : les foss®s, cours dôeau, mares, 

haies, bois jouent un rôle déterminant dans la r®gulation des flux et lôauto®puration des eaux. 

La réhabilitation des fonctions biogéochimiques des zones humides constitue à ce titre un 

enjeu majeur pour lôensemble du bassin. La pr®sence dô®l®ments topographiques susceptibles 

de ralentir les flux de polluants est un des critères de la conditionnalité des aides PAC, qui 

constitue un levier pour renforcer la protection des éléments sensibles du paysage. Ces 

éléments sont repris dans les autres orientations du SAGE et viennent, par leur transversalité, 

compl®ter le plan dôactions du SAGE. 

Pollutions dôorigine domestiques : 

Alors m°me que lôimpact des pollutions dôorigine agricole sur la ressource en eau ne 

peut être éclipsé, les retards pris en mati¯re dôassainissement domestique sur le territoire 

imposent dôentreprendre une action forte pour que chaque cat®gorie dôacteurs contribue ¨ 

lôam®lioration durable de la qualit® de lôeau.  

Ainsi, les objectifs sp®cifiques ¨ lôassainissement (collectif et individuel) sont de 

r®duire lôimpact de ces pressions sur le milieu r®cepteur (objectif 6). Il sôagit donc : 

1. dôaugmenter le taux de raccordement et de d®sserte du r®seau : même si 

lôessentiel des stations dô®puration du territoire ont ®t® cr®®es (2 doivent encore 

°tre construites dôici 2016), bon nombre dôhabitations zonées en 

i. Nitrates et phosphates : 
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assainissement non collectif ne sont pas raccordées (faute de réseau ou faute de 

raccordement du particulier), 

2. dôam®liorer le fonctionnement du r®seau par temps de pluie en privil®giant le 

déraccordement des eaux pluviales : la mise en fonctionnement des déversoirs 

dôorage et des by-pass de stations dô®puration est particuli¯rement impactante 

pour les milieux, 

3. dô®tendre le traitement du phosphore aux stations dô®puration de plus de 2 000 

équivalents-habitants (EH) : les communes du bassin versant de lôYser sont 

class®es en zone vuln®rable ¨ lôeutrophisation. Dans ce cadre, les stations 

dô®puration de plus de 10 000 EH doivent donc comporter un traitement 

supplémentaire du phosphore. Or seule une commune du bassin versant de 

lôYser pr®sente 10 000 EH, 

4. de finaliser les contr¹les des dispositifs dôassainissement non collectif : ces 

contr¹les auraient d¾ °tre termin®s depuis d®cembre 2012 et seuls 20% dôentre 

eux ont ®t® r®alis®s ¨ ce jour. Au vu du caract¯re diffus de lôhabitat sur ce 

territoire, lôam®lioration de lôANC constitue un r®el enjeu. 

Pollutions générées par les substances dangereuses : 

Les activit®s industrielles et artisanales du bassin versant de lôYser sont 

essentiellement li®es ¨ lôactivit® agroalimentaire. Les rejets de mati¯re organique (dont les 

nitrates et les phosphates) peuvent être importants. 

Dans ce cadre et afin dôassocier lôensemble des cat®gories dôusagers ¨ cet objectif 

dôam®lioration de la qualit® de lôeau, lôobjectif 8 du PAGD et le r¯glement du SAGE 

proposent quelques mesures permettant de limiter lôimpact des pollutions aux nitrates et aux 

phosphates dans les eaux. Parmi celles-ci, les principales mesures inscrites visent à mettre en 

ad®quation la qualit® des rejets avec lôatteinte du bon ®tat ®cologique et lôactualisation des 

autorisations de déversement délivrées par la collectivité compétente en matière 

dôassainissement.  

Pollutions dôorigine agricole : 

Outre leur capacité actuelle à sécuriser la production alimentaire, les pesticides sont 

n®fastes pour le milieu et pour la sant® humaine. Leur pr®sence dans lôeau potable est 

règlementée. La grande variété des molécules utilisées, et de leurs métabolites, rend complexe 

et coûteux leur suivi, mais aussi leur élimination. Devant ce constat, les programmes 

nationaux (Grenelle) et le SAGE visent tout dôabord ¨ diminuer fortement leur usage et donc 

de r®duire la pollution ¨ la source. Outre la profession agricole, toutes les cat®gories dôusagers 

(collectivités territoriales, leurs groupements et les utilisateurs privés) doivent être impliquées 

pour réduire la pollution liée aux pesticides. 

La priorité de réduction à la source est affirmée dans la première disposition de 

lôobjectif 7. Lôencouragement aux changements de pratiques vaut tout autant pour les 

agriculteurs, les Collectivités et les particuliers. Comme pour le chapitre consacré aux 

ii.  Les produits phytosanitaires : 



 Secr®tariat technique de la CLE du SAGE de lôYser 

Version validée par la CLE le 6 juillet 2016  
33 / 114 

pollutions aux nitrates et aux phosphates, il est important de souligner que la réduction de 

lôimpact des produits phytosanitaires est en lien étroit avec la connaissance et la préservation 

du milieu. Les inventaires des cours dôeau et des zones humides concourrent donc aux actions 

de réduction de la migration des pesticides. A côté de la préservation des éléments du milieu 

naturel, on rajoutera lôimportance de la r®flexion pr®alable aux am®nagements publics afin de 

limiter les besoins de désherbage. 

Enfin, la mise en îuvre de lôORQUE de lôYser permettra dôam®liorer la connaissance, 

et dôaccompagner les exploitants agricoles dans le changement des pratiques en matière de 

produits phytosanitaires. 

Pollutions g®n®r®es par les gestionnaires dôespaces publics : 

Le diagnostic des pratiques phytosanitaires des gestionnaires dôespaces publics a mis 

en évidence un usage important des produits phytosanitaires dans lôentretien des espaces 

publics. Avec la Loi du 23 janvier 2014, lôusage des produits phytosanitaires dans les 

collectivit®s publiques se doit de prendre un virage important vers une interdiction dôusage 

dans les espaces verts dôici 2020. 

Afin dôaccompagner les collectivités locales dans ce changement radical de pratiques, 

la CLE a décidé : 

ҍ de demander aux collectivit®s territoriales la r®alisation dôun diagnostic de 

leurs pratiques phytosanitaires et dôun plan de d®sherbage,  

ҍ de réduire leurs pratiques phytosanitaires pour atteindre le « zéro phytos è dôici 

2020, 

ҍ de communiquer à la CLE un registre annuel de leurs pratiques phytosanitaires, 

ҍ dôentreprendre toutes les démarches permettant de sensibiliser les particuliers à 

la r®duction de lôusage des produits phytosanitaires. 

Processus de concertation 

Les travaux se sont organisés en 14 réunions de commission thématique « Préservation 

et mise en valeur des milieux aquatiques et du patrimoine naturel ». Le processus de 

concertation a notamment permis de réunir les structures suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie ; 

ҍ Chambre d'Agriculture de région Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Conseil Général du Nord ; 

ҍ DDTM du Nord ; 

ҍ DREAL Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ Parc Naturel des Caps et Marais dôOpale ; 

ҍ Fédération départementale des Associations Agréées de la Pêche et de 

Protection de Milieux Aquatiques du Nord ; 

ҍ MISE du Nord ; 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

c. Les cours dôeau et les peuplements piscicoles : 
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ҍ Elus locaux ; 

ҍ Province de Flandre occidentale ; 

ҍ Région flamande (VMM) ; 

ҍ é 

Objectifs visés 

ҍ Objectif 10 : Favoriser les opérations de reconquête écologique et paysagère 

des cours dôeau ; 

ҍ Objectif 11 : Préserver la continuité écologique longitudinale et restaurer les 

connexions transversales des cours dôeau du bassin versant de lôYser ; 

ҍ Objectif 13 : Diversifier les habitats et restaurer la ripisylve ; 

ҍ Objectif 14 : Favoriser la recolonisation du milieu par les espèces locales et 

lutter contre la prolifération des espèces invasives. 

Déclinaison de la stratégie 

Les cours dôeau, comme les zones humides sont les milieux dont le bon ®tat ï à 

atteindre ou à confirmer- constitue la raison dô°tre du SAGE. Lô®tat des lieux montre 

lôimportance de leur d®gradation morphologique, très souvent liée aux programmes 

dôam®nagement hydraulique des d®cennies pass®es. La dégradation concerne tous les 

compartiments des cours dôeau : lit mineur, berges, ripisylve, lit majeur, etc.  

Les dispositions sur les cours dôeau vont donc bien au-delà des seules actions 

dôentretien des berges et dôenl¯vement des emb©cles. Ces actions visent lôensemble des 

compartiments. Lôentretien des berges et du lit mineur doit se poursuivre, mais cette action est 

désormais à adapter au regard des objectifs dôatteinte du bon ®tat ®cologique. Des actions de 

reconnexion avec le lit majeur, de restauration de la continuité écologique. En effet, même si 

aucun aménagement ne fait obstacle à la continuité écologique, certains seuils de pont doivent 

être aménagés pour faciliter le transit sédimentaire et la migration des poissons.  

Les peuplements piscicoles d'un bassin sont le reflet de son état général de qualité de 

l'eau et des milieux aquatiques. En ce sens, la biodiversité, la préservation et le 

développement des populations piscicoles sur le bassin sont des objectifs qui dépassent la 

seule satisfaction des activités de pêche, professionnelle ou de loisir. Ce chapitre complète le 

chapitre ç cours dôeau è, en contribuant ¨ lôam®lioration de la migration des espèces 

amphihalines. Au-delà de ces objectifs développés dans le chapitre « cours dôeau è, il est 

nécessaire de préserver et favoriser le développement des populations de poissons et en 

particulier de lôAnguille europ®enne. Ces dernières actions sont notamment reprises dans 

lôobjectif 14 et dans lôorientation 1 via lôop®ration de restauration de m®andres ¨ lôaval de 

lôYser. 

 

 

 

 



 Secr®tariat technique de la CLE du SAGE de lôYser 

Version validée par la CLE le 6 juillet 2016  
35 / 114 

Processus de concertation 

Les travaux se sont organisés respectivement en 14 réunions de commission 

thématique « Préservation et mise en valeur des milieux aquatiques et du patrimoine naturel ». 

Le processus de concertation a notamment permis réunir les structures suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie ; 

ҍ Chambres dôAgriculture de r®gion Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Conseil Général du Nord ; 

ҍ DDTM du Nord ; 

ҍ Parc Naturel des Caps et Marais dôOpale ; 

ҍ DREAL Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Fédération départementale des Associations Agrées de Pêche et de Protection 

des Milieux Aquatiques du Nord ; 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ Province de Flandre occidentale ; 

ҍ Région flamande (VMM) ; 

ҍ Elus locaux ; 

ҍ é 

Objectif  visé 

ҍ Objectif 12 : Préserver et  restaurer les zones humides identifiées dans le cadre 

de lô®laboration du SAGE de lôYser 

Déclinaison de la stratégie : 

Toutes les zones humides sont importantes par leur diversité et par leur répartition 

constituant un r®seau sur lôensemble du bassin. Elles sont fortement interconnect®es avec le 

r®seau hydrographique du bassin versant de lôYser. Elles contribuent au ralentissement des 

ruissellements et à la dissipation des forces érosives, elles participent également à la 

r®gulation naturelle des petites crues et au soutien dô®tiage par transfert hydraulique. Le r¹le 

des zones humides est aussi important dans la régulation et la rétention des nutriments et 

toxiques par interception, par absorption grâce à des processus bio-géochimiques.  

La destruction des zones humides conduit à une augmentation significative du risque 

dô®tiage et de d®gradation de la qualit® de lôeau. Elles constituent toutes des réservoirs de 

biodiversité, et leur maillage ancre les continuités écologiques. Toutes ces fonctions sont 

étroitement liées, et il est souvent illusoire de vouloir les quantifier séparément. 

La destruction ou la dégradation des zones humides doit donc être clairement évitée, 

réduite ou compensée. Tous les aménageurs doivent éviter cette dégradation dès la conception 

de leurs projets. 

Dans ce cadre, un inventaire des zones humides à la parcelle a été conduit par la CLE 

du SAGE de lôYser. Lô®valuation des fonctionnalit®s (hydraulique et ®cologique) des zones 

d. Les zones humides : 
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humides recensées et le croisement de celles-ci avec les enjeux locaux du territoire a permis 

dôidentifier des zones humides prioritaires sur le territoire. 

La préservation de ces zones humides prioritaires doit être assurée. Concernant les 

autres zones humides, la doctrine « Eviter, réduire, compenser » doit être appliquée. 

Lô®tape suivante est dôengager des mesures de gestion de ces zones humides (cf. 

programme dôactions du SAGE).  

Processus de concertation 

Compte tenu dôun enjeu moins pr®gnant sur le bassin que repr®sente la th®matique 

« espèce invasives », cette derni¯re a fait lôobjet dôune concertation simplifi®e et organis®e au 

travers de quelques-unes des 14 réunions de la commission thématique « Préservation et mise 

en valeur des milieux aquatiques et du patrimoine naturel ». Le processus de concertation a 

permis de réunir les structures suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie ; 

ҍ Chambres dôAgriculture de r®gion Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Conseil Général du Nord ; 

ҍ Parc Naturel des Caps et Marais dôOpale ; 

ҍ DREAL Nord Pas de Calais ; 

ҍ DDTM du Nord ; 

ҍ Conservatoires d'espaces naturels Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Fédération Départementale des Associations Agréées de Pêche et de Protection 

des Milieux Aquatiques du Nord ; 

ҍ Union Syndicale dôAm®nagement hydraulique du Nord (USAN) ; 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ Province de Flandre occidentale ; 

ҍ Région flamande (VMM) ; 

ҍ Elus locaux ; 

ҍ é 

Objectifs visés 

ҍ Objectif 14 : Favoriser la recolonisation du milieu par les espèces locales et 

lutter contre la prolifération des espèces invasives  

Déclinaison de la stratégie 

M°me si les esp¯ces invasives nôapparaissent pas directement dans les facteurs de 

dégradation du bon état écologique, elles y contribuent avec certitude. En effet, par la 

compétition qu'elles exercent sur les espèces locales, la modification des milieux (qualité 

d'eau, accélération de l'envasement...) ou d'une manière générale la perturbation des 

écosystèmes, ces espèces participent à la dégradation de l'état écologique des masses d'eau. 

e. Les espèces invasives : 
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De même, leurs impacts sur les différents usages et usagers de l'eau n'est plus à 

prouver : modification des milieux et du paysage, diminution des services rendus par les 

écosystèmes, et notamment les zones humides (agriculture, zone tampon lors des crues...), 

d®gradation de lô®tat des berges pouvant aller jusquô¨ lôeffondrement dôune partie dôentre 

elles, ... 

L'ensemble des dispositions prises dans le SAGE s'appliquent aux espèces invasives, 

végétales ou animales, aquatiques ou de berge, mais une focalisation est portée sur quelques 

espèces végétales et surtout sur le rat musqué. 

L'ensemble des gestionnaires d'espaces verts ou d'espaces naturels (Syndicats, 

Collectivités publiques, FDPPMA, Parc naturel, Associations environnementales...) ainsi que 

les organismes d'État (ONEMA, DDTM, ONCFS...) sont concernés par cette question. Il leur 

est demandé de participer activement à l'inventaire des espèces invasives, à leur gestion et à la 

communication autour de cette thématique. 

Processus de concertation 

Les travaux se sont organisés en 14 réunions de la commission thématique 

« Préservation et mise en valeur des milieux aquatiques et du patrimoine naturel ». Le 

processus de concertation a notamment permis de réunir les structures suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie ; 

ҍ Chambres dôAgriculture de r®gion Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Conseil Général du Nord ; 

ҍ Parc Naturel des Caps et Marais dôOpale ; 

ҍ DREAL Nord Pas de Calais ; 

ҍ DDTM du Nord ; 

ҍ Conservatoires d'espaces naturels Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Fédération Départementale des Associations Agréées de Pêche et de Protection 

des Milieux Aquatiques du Nord ; 

ҍ Union Syndicale dôAm®nagement hydraulique du Nord (USAN) ; 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ Province de Flandre occidentale ; 

ҍ Région flamande (VMM) ; 

ҍ Elus locaux ; 

ҍ é 

Objectifs visés 

ҍ Objectif 11 : Préserver la continuité écologique longitudinale et restaurer les 

connexions transversales des cours dôeau du bassin versant de lôYser  

ҍ Objectif 12 : Préserver et  restaurer les zones humides identifiées dans le cadre 

de lô®laboration du SAGE de lôYser  

Déclinaison de la stratégie 

f. Gérer les étiages : 
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Les prélèvements dans les eaux superficielles sont peu connus mais globalement peu 

nombreux sur la partie fran­aise du bassin versant de lôYser. Aucun de ces pr®l¯vements nôest 

destin® ¨ lôalimentation en eau potable. Quelques pr®l¯vements dôappoint seraient r®alis®s 

pour lôactivit® agricole, notamment pour lôirrigation ponctuelle des cultures l®gumes frais.  

Le d®ficit hydrique enregistr® sur le bassin versant de lôYser nôest donc pas tant li® aux 

usages mais plutôt à la déconnexion naturelle du réseau superficiel de la ressource en eau 

souterraine. Ce déficit structurel ne peut donc pas être simplement résolu par des mesures 

visant à réguler les usages mais doit être envisagé ¨ lô®chelle du bassin versant. 

Dans ce contexte, les actions visant à restaurer les zones humides et améliorer la 

connectivit® lat®rale du cours dôeau avec ses annexes alluviales constituent le cîur des 

dispositions du SAGE sur ce thème.  

Lôimpact du r®chauffement climatique nôest que tr¯s rarement évoqué dans la gestion 

des étiages. Les conséquences en terme de ressource disponible et donc sur les usages 

pourraient pourtant être importantes. La difficulté réside dans une appréciation réaliste des 

effets de ce changement ¨ lô®chelle du bassin. La question semble cependant devoir être posée 

et débattue, même si le cadre de lô®laboration du SAGE ne permet pas forc®ment dôy apporter 

des réponses scientifiques précises et concrètes. 

Processus de concertation  

Les travaux se sont organisés au cours de quelques une des 14 réunions de la 

commission th®matique ç Qualit® de lôeau è. Le processus de concertation a notamment 

permis de réunir les structures suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie ; 

ҍ Chambres dôAgriculture de région Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Conseil Général du Nord ; 

ҍ Parc Naturel des Caps et Marais dôOpale ; 

ҍ DREAL Nord Pas de Calais ; 

ҍ DDTM du Nord ; 

ҍ Conservatoires d'espaces naturels Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Fédération Départementale des Associations Agréées de Pêche et de Protection 

des Milieux Aquatiques du Nord ; 

ҍ Union Syndicale dôAm®nagement hydraulique du Nord (USAN) ; 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ Province de Flandre occidentale ; 

ҍ Région flamande (VMM) ; 

ҍ Elus locaux ; 

ҍ é 

 

 

g. Lôalimentation en eau potable : 
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Objectifs visés 

ҍ Objectif 15 : S®curiser lôalimentation en eau potable du bassin versant de 

lôYser 

ҍ Objectif 16 :  Contribuer ¨ lôeffort transfrontalier de lutte contre les 

inondations et de préservation de la ressource en eau souterraine 

 

Déclinaison de la stratégie  

Lôalimentation en eau potable de la partie fran­aise du bassin versant de lôYser 

provient exclusivement des territoires de lôAudomarois, de la Lys et de la r®gion dôArleux. 

Dans ce contexte, lôassociation de la CLE aux discussions liées à la pérennisation et à la 

s®curisation de cette adduction dôeau potable est capitale pour le territoire (objectif 15).  

Dans le m°me temps, nos voisins flamands exploitent lôeau de surface de lôYser et la 

nappe des Sables du Landénien des Flandres pour leur approvisionnement en eau potable. 

Bien que cette nappe dôeau soit captive et donc prot®g®e des ®ventuelles pollutions li®es aux 

activités humaines sur la partie française du bassin versant, quelques prélèvements, à vocation 

agricole ou industrielle, sont recensés. Au vu des tensions quantitatives existantes sur cette 

ressource ¨ lôaval de la fronti¯re franco-belge (réduction de 75% des autorisations de 

pr®l¯vement entre 2000 et aujourdôhui en Belgique) et du fait de nos  responsabilit®s vis-à-vis 

de lôaval du territoire (cette nappe dôeau sô®coule vers la Belgique) toutes les actions 

permettant de p®renniser cette adduction dôeau potable doivent °tre entreprises (objectif 16). 

Enfin, lôensemble des actions inscrites dans les documents du SAGE afin dôam®liorer la 

qualit® de lôeau de lôYser et de ses affluents concourront ¨ la p®rennisation de 

lôapprovisionnement de nos voisins flamands en eau potable ¨ partir de lôeau de surface 

(orientation 2). 

Processus de concertation 

Les travaux se sont organisés en 2 réunions du groupe de travail « sensibilisation » qui 

a réuni les structures suivantes : 

ҍ Agence de lôEau Artois-Picardie ; 

ҍ Chambres dôAgriculture de r®gion Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Conseil Général du Nord ; 

ҍ DREAL Nord Pas de Calais ; 

ҍ DDTM du Nord ; 

ҍ Conservatoires d'espaces naturels Nord ï Pas de Calais ; 

ҍ Fédération Départementale des Associations Agréées de Pêche et de Protection 

des Milieux Aquatiques du Nord ; 

ҍ Union Syndicale dôAm®nagement hydraulique du Nord (USAN) ; 

ҍ ONEMA (délégation interrégionale) ; 

ҍ Associations agr®®es de protection de lôenvironnement ; 

ҍ Province de Flandre occidentale ; 

h. La formation et la sensibilisation : 
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ҍ Région flamande (VMM) ; 

ҍ Elus locaux ; 

ҍ é 

Objectifs visés  

ҍ Objectif 17 : Diffuser le SAGE et ses données 

ҍ Objectif 18 : Sensibiliser aux enjeux li®s ¨ lôeau sur le territoire 

ҍ Objectif 19 : Accompagner les démarches de participation et de coordination  
 

 

 

Déclinaison de la stratégie 

La sensibilisation des différents publics est un facteur de réussite du SAGE. Le présent 

SAGE comporte un peu plus de 60 dispositions qui sôadressent ¨ des acteurs tr¯s divers. Un 

effort particulier de sensibilisation sur le SAGE, ses objectifs thématiques, et ses dispositions 

doit donc °tre entrepris aupr¯s des acteurs afin quôils participent ¨ la gestion équilibrée de 

lôeau. 

En plus de lister les actions à mener, ce chapitre souligne le nécessaire partenariat 

entre porteurs dôactions (collectivit®s, organisations professionnelles, £ducation Nationale et 

associations)  

Il est à noter que le SAGE ne prend aucune disposition directe relative à 

lôhydro®lectricit®. Ceci r®sulte dôun choix d®lib®r® de la CLE se justifiant ci-après. 

Lôhydro®lectricit® pourrait repr®senter un enjeu par rapport au changement climatique 

et ¨ la n®cessit® de trouver des sources dô®nergies nouvelles. Toutefois, la puissance maximale 

totale utilisable connue est de 93 kW/h, ce qui est très faible.  

La CLE nôa donc pas reconnu lôhydro®lectricit® comme un enjeu fort du territoire.  

Le propos de ce chapitre est de vérifier le respect des principaux objectifs de 

protection de lôenvironnement fix®s de lô®chelle internationale ¨ locale par le SAGE : 

lôanalyse se fait au niveau des enjeux et objectifs des textes. 

A vocation environnementale, le SAGE et sa mise en îuvre devraient contribuer à 

lôatteinte des objectifs de protection de lôenvironnement ou, ¨ minima, ne pas constituer une 

entrave à cette atteinte. 

  

i. Justification des thématiques manquantes aux SAGE : 

3. Justification vis-à-vis des objectifs de protection de 

lôenvironnement : 
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La Convention de Ramsar (1971) 

Ce trait® intergouvernemental du 2 d®cembre 1971 cadre lôaction nationale et la 

coop®ration internationale pour la conservation et lôutilisation rationnelle des zones humides. 

Elle vise à enrayer la dégradation et la perte de zones humides, aujourd'hui et demain, en 

reconnaissant les fonctions écologiques fondamentales de celles-ci ainsi que leur valeur 

économique, culturelle, scientifique et récréative. Elle engage les signataires à : 

ҍ tenir compte de la conservation des zones humides dans leurs plans 

d'aménagements, et veiller à une utilisation « rationnelle » des zones humides, 

ҍ inscrire des sites sur la liste Ramsar et promouvoir leur conservation, 

ҍ préserver les zones humides inscrites ou non dans la liste Ramsar, 

ҍ soutenir la recherche, la formation, la gestion et la surveillance dans le 

domaine des zones humides, 

ҍ coopérer avec les autres pays, notamment pour préserver ou restaurer les zones 

humides transfrontalières. 

Une zone humide inscrite à la convention RAMSAR se situe sur la partie belge du 

bassin versant de lôYser. Il sôagit de la zone humide intitul®e ç Prairie humide de lôYser de 

Lo-Reninge à Dixmude ». 

Le PAGD et le règlement intègrent une politique de protection et de mise en valeur de 

ces milieux remarquables. Cette zone humide identifiée par la Convention de Ramsar, bien 

quôindirectement comprise dans le territoire, bénéficiera également des mesures prises par le 

SAGE. 

 

La Convention de Bonn (1979) 

Adoptée le 23 juin 1979 et entrée en vigueur le 1er novembre 1983, la convention de 

Bonn sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage a pour 

objectif dôassurer ¨ lô®chelle mondiale la conservation des esp¯ces migratrices terrestres, 

marines et a®riennes sur lôensemble de leurs aires de répartition. 

Il sôagit dôune convention-cadre fixant des objectifs généraux aux 112 Etats signataires 

(au premier août 2009). Ces objectifs visent à favoriser les travaux de recherche sur les 

espèces migratrices et la mise en îuvre de mesures de protection immédiate pour les espèces 

menac®es. A titre dôexemple, conserver et restaurer leurs habitats, pr®venir et r®duire les 

entraves aux migrations et les menaces supplémentaires (contrôle des espèces exotiques 

envahissantes, changement climatique, grippe aviaire, etc.), offrir la possibilité de conclure 

des accords spécifiques concernant une aire géographique ou portant sur des espèces dont le 

statut de conservation paraît défavorable ou menacé. 

Les dispositions ciblées sur la préservation ou la restauration des fonctionnalités des 

cours dôeau et des zones humides, sur la lutte contre les esp¯ces invasives vont permettre une 

amélioration des habitats des espèces migratrices sauvages et participer ainsi aux objectifs 

fixés par la Convention de Bonn. 

a. De portée internationale : 
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Le protocole de Kyoto (1997) 

Le protocole de Kyoto, qui succède à la convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques, est l'un des plus importants traités international visant à lutter 

contre les changements climatiques. 38 pays, dont la France, sôengagent sur les objectifs 

suivants : 

ҍ stabiliser les concentrations de gaz ¨ effet de serre dans lôatmosph¯re ¨ un 

niveau qui empêche toute perturbation anthropique du climat, 

ҍ prendre des mesures de précaution pour prévoir, prévenir ou atténuer les causes 

de changements climatiques et en limiter les effets néfastes, 

ҍ réduire les émissions des 6 gaz à effet de serre considérés comme la principale 

cause du r®chauffement climatique (dont le protoxyde dôazote). 

Face au changement climatique, la réponse du SAGE est la prévention et/ou 

lôadaptation de ses effets n®fastes notamment par la protection, conservation, restauration de 

r®gimes hydrologiques, de milieux et dôesp¯ces remarquables qui ¨ long terme sont menac®s. 

La Directive Cadre sur lôEau (2000) 

La DCE du 23 Octobre 2000 établit un cadre réglementaire pour une politique 

communautaire dans le domaine de lôeau. Elle se base sur les principes de gestion 

patrimoniale des ressources en eau et des milieux aquatiques à l'échelle des bassins versants. 

Sa transposition en droit fran­ais r®forme la loi sur lôeau de 1992 et instaure la Loi sur lôEau 

et les Milieux Aquatiques (LEMA) adopt®e le 30 d®cembre 2006. Elle fixe lôatteinte du bon 

®tat dôici 2015 des eaux superficielles, souterraines et côtières : pour cela elle définit des 

paramètres chimiques, physico-chimiques et écologiques. La Directive Cadre européenne sur 

lôEau a donc apport® une nouvelle vision de la politique de lôeau au niveau europ®en en 

instaurant une culture de résultat là où prédominait encore une culture de moyens. 

Le SAGE de lôYser intègre tous les objectifs de la DCE, et deviendra dès son 

approbation un outil essentiel de sa mise en îuvre ¨ lô®chelle locale. 

 

La Convention de Berne (1979) et les Directives Natura 2000 (1979 et 1992) 

La Convention de Berne est un instrument juridique international contraignant dans le 

domaine de la conservation de la nature. Elle protège la plupart du patrimoine naturel du 

continent européen et s'étend à certains Etats africains. Son objectif est de conserver la flore et 

la faune sauvages et les habitats naturels et de promouvoir la coopération européenne dans ce 

domaine. La Convention accorde une importance particulière à la nécessité de protéger les 

habitats naturels menacés de disparition et les espèces vulnérables menacées, y compris les 

espèces migratrices. 

Dans la suite directe de la Convention de Berne, lôEurope sôest lanc®e dans la 

r®alisation dôun ambitieux r®seau de sites ®cologiques : la constitution du r®seau Natura 200 

b. De portée communautaire : 
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dont les deux objectifs sont : préserver la diversité biologique et valoriser le patrimoine 

naturel de nos territoires. Deux directives européennes définissent les types de sites pouvant 

former ce réseau Natura 2000 : 

ҍ la directive « Oiseaux » (1979) propose la conservation à long terme des 

esp¯ces dôoiseaux sauvages de lôUnion europ®enne en ciblant 181 esp¯ces et 

sous-espèces menacées qui nécessitent une attention particulière ; les zones de 

protection spéciale (ZPS) ont été créées en application de cette directive, 

ҍ la directive « Habitats, faune, flore » (1992) établit un cadre pour les actions 

communautaires de conservation dôesp¯ces de faune et de flore sauvages ainsi 

que de leur habitat. Cette directive r®pertorie plus de 200 types dôhabitats 

naturels, 200 espèces animales et 500 espèces végétales présentant un intérêt 

communautaire et nécessitant une protection. Les zones de conservation 

spéciale (ZCS) ont été créées en application de cette directive. 

La gestion de ces sites Natura 2000 est contractuelle et se réalise sur la base du 

volontariat. Elle offre la possibilit® aux usagers de sôinvestir dans leur gestion par la signature 

de contrats de gestion et dôune Charte Natura 2000. 

Bien que le bassin versant de lôYser ne comprenne pas de sites pouvant former de 

réseau Natura 2000, le SAGE de lôYser, via ces actions en mati¯re de pr®servation et de 

restauration des milieux naturels, participe indirectement ¨ lôobjectif g®n®ral de conservation 

de la flore et la faune sauvage de la Convention de Berne.  

La justification du SAGE de lôYser vis-à-vis des deux directives sôappuie sur les 

nombreuses incidences positives quôil aura sur les sites (voir III.2. Analyse des incidences 

Natura 2000).  

Le SAGE de lôYser répond donc en partie aux objectifs des sites Natura 2000 dans un 

souci de préservation des milieux humides et des espèces leur étant associées. 

 

La Directive Inondation (2007) 

La Directive europ®enne du 23 octobre 2007 relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des 

risques dôinondation a ®t® transpos®e en droit français début 2010. La transposition et la mise 

en îuvre de la directive constituent une opportunité pour rénover, organiser davantage et 

prioriser la politique française de prévention des inondations. LôEvaluation Pr®liminaire des 

Risques dôInondation (EPRI) permet de disposer dôun ®tat des lieux objectif, ¨ lô®chelle 

nationale, afin dôidentifier les territoires prioritaires o½ lôaction publique doit °tre renforc®e et 

mieux coordonnée. 

A lô®chelle des districts hydrographiques, les Plans de Gestion du Risque dôinondation 

(PGRi) définissent les objectifs de réduction des conséquences dommageables des 

inondations, en déclinaison de ceux fixés par la Stratégie Nationale de Gestion des Risques 

inondations (SNGRi), ainsi que les mesures nécessaires pour atteindre ces objectifs. Ces 

mesures concernent lôensemble des actions de pr®vention, de connaissance et de gestion de 

crise. 
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Au plan local, ¨ lô®chelle des territoires ¨ risque important (TRI), ces mesures sont 

retenues dans le cadre des stratégies locales de gestion du risque dôinondation (SLGRi) 

construites en concertation avec les acteurs de terrain, comme les collectivités territoriales en 

charge de lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire. 

Aujourdôhui, lôEPRI du district Artois-Picardie a été arrêtée le 22 décembre 2011 ainsi 

que les 11 TRI en septembre 2012. Le PGRi Artois-Picardie est soumis à la consultation des 

acteurs du territoire et devrait être validé par arrêté préfectoral en décembre 2015, son 

calendrier étant calé sur celui de la révision du SDAGE Artois Picardie. 

Le bassin versant de lôYser nôest concerné par aucun TRI. Néanmoins, le SAGE et la 

Directive Inondations ont tous deux des objectifs dôam®lioration de la connaissance et de la 

gestion des inondations. Le projet de SAGE int¯gre dôautant plus les enjeux de la Directive 

Inondation que son entité délibérante, la CLE, est associée au Comité de Pilotage du PAPI 

dôintention de lôYser. 

La Directive Eaux de Baignade (2006) 

Elle vise à améliorer la prise en compte du risque sanitaire. Un des buts de la nouvelle 

Directive est de passer du stade de la surveillance à celui de gestion de la qualité des eaux de 

baignade. Pour cela, les exigences porteront non seulement sur la conformité aux critères de 

qualité mais également sur la réponse donnée en cas de non-respect de ces critères ainsi que 

sur la connaissance et la surveillance des sources de contamination : lôobligation dôadopter 

des mesures immédiates, pendant la saison balnéaire, pour répondre à un non-respect 

occasionnel des critères et la mise en place de mesures à long terme. La Directive Eaux de 

Baignade a instauré les mesures suivantes : 

ҍ le recensement des zones de baignade ; 

ҍ lôactualisation des principes dôanalyse et sur le r®ajustement des seuils de 

tolérance des polluants selon les recommandations de lôOMS. Pour faciliter la 

compr®hension des r®sultats dôanalyse par le plus grand nombre, quatre 

niveaux de qualité ont été institués : « excellent », « bon », « suffisant » ou « 

insuffisant ». Ces indications doivent être rendues publiques par les maires, 

responsables des conditions dôhygi¯ne et de s®curit® des zones publiques de 

baignade ; 

ҍ lôorganisation de la surveillance devient du ressort de la personne responsable 

de la baignade (les personnes privées ou les maires ; elle était jusquôalors une 

mission des Agences Régionales de Santé (ARS)) ; 

ҍ mise en place de profils de baignade : chaque plage doit faire lôobjet dôun 

profil de baignade. Il doit permettre dô®valuer des causes de pollutions 

éventuelles des eaux de baignade et la mise en place dôactions pr®ventives ¨ 

lôexposition des baigneurs aux pollutions par la mise en place dôactions et 

limiter les risques. 

Le bassin versant de lôYser ne dispose pas de zone de baignade reconnu. Ceci ®tant, le 

SAGE de lôYser participe à la prise en compte du risque sanitaire et à lôam®lioration de la 

qualité des eaux de baignade situées en Belgique et demandée par la directive en : 
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ҍ am®liorant de fa­on globale le fonctionnement de lôassainissement (collectif et 

non collectif) sur le territoire ; 

ҍ en associant les agriculteurs, les industriels, artisans et les particuliers à la 

reconqu°te de la qualit® de lôeau. 

 

La Directive Nitrates (1991)  

La Directive « Nitrates » a pour objectif de préserver les milieux aquatiques de la 

pollution par les nitrates dôorigine agricole. La directive impose la mise en place de moyens 

qui ciblent à la fois les eaux superficielles et souterraines. Elle oblige les États-Membres à 

mettre en place un programme de surveillance, un zonage des secteurs contaminés - ou qui 

risquent de lô°tre - et des plans dôaction en cons®quence. En France, elle se traduit par la 

définition de « zones vulnérables » où sont imposées des pratiques agricoles particulières pour 

limiter les risques de pollution au sein dôun ç programme d'actions ». 

La totalit® du bassin versant de lôYser est classée en zone vulnérable. Le SAGE 

sôappuie donc sur le 5
ème

 programme dôactions de la Directive Nitrates, approuvé par arrêté 

préfectoral le 25 juillet 2014, afin de r®duire les concentrations en nitrates dans lôeau. Des 

actions dôaccompagnement de la profession agricole dans les documents du SAGE viennent 

compléter ce dispositif. 

 

La Directive Eaux Résiduaires Urbaines (1991) 

Selon cette directive, transposée en droit français par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 

et le décret du 3 juin 1994, les agglomérations de plus de : 

ҍ 10 000 EH situées en zones sensibles doivent satisfaire la Directive Eaux 

Résiduaires Urbaines (ERU) avant la fin de lôann®e 1998,  

ҍ celles de plus de 15 000 EH, hors zones sensibles, fin 2000  

ҍ celles de plus de 2 000 EH avant fin 2005.  

Les communes concernées ont notamment dues : 

ҍ r®aliser des sch®mas dôassainissement en d®terminant les zones relevant de 

lôassainissement collectif et celles qui rel¯vent dôun assainissement individuel 

(non collectif), 

ҍ ®tablir un programme dôassainissement sur la base des objectifs de r®duction 

des flux polluants fixés par arrêté préfectoral pour chaque agglomération 

délimitée au préalable par arrêté préfectoral, 

ҍ réaliser les équipements nécessaires à certaines échéances. 

Le plan dôaction 2007-2012 fixait lô®ch®ance de fin 2011 pour achever la mise en 

conformité des stations de traitement des eaux usées non conformes à la Directive ERU. 

Cependant, force a été de constater que de nombreuses stations dô®puration ®taient toujours 

non conformes. Un plan dôaction 2012-2018 a donc ®t® engag® : il sôinscrit dans le 

prolongement des actions déjà conduites et ambitionne la mise en conformité de toutes les 

stations de traitement des eaux us®es dôici 2013. Pour cela, il poursuit un triple objectif : 
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ҍ achever la mise en îuvre de la directive ERU et fiabiliser le fonctionnement 

des systèmes d'assainissement, 

ҍ mettre en conformité les collectivités au titre des autres obligations 

communautaires fixant des objectifs de qualité des milieux (Directive Cadre 

sur lôEau, Baignade, Directive Cadre Strat®gie pour le Milieu Marin, é), 

ҍ int®grer lôassainissement dans une politique de développement durable. 

Les dispositions prises dans le chapitre « Ma´triser les pollutions dôorigine 

domestique » du PAGD sont cohérentes avec la Directive ERU et participe à sa mise en 

îuvre. 

 

La Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin (2008) 

Cette directive permet une gestion intégrée des espaces marins et côtiers et favorise 

lôint®gration des pr®occupations environnementales. Son objectif est lôatteinte du bon ®tat du 

milieu marin au plus tard en 2020 et l'am®lioration de lô®tat de conservation de la biodiversité 

marine. Sa mise en îuvre se traduit par lô®laboration dôun Plan Marin pour chaque sous-

région marine Manche Est ï Mer du Nord.  

Les objectifs de préservation des milieux et de reconquête de la qualité des eaux 

inscrits dans les documents du SAGE de lôYser sôint¯grent dans la stratégie adoptée par le 

Plan Marin Manche Est ï Mer du Nord et plus largement par la Directive Cadre Stratégie 

pour le Milieu Marin. 

 

La Directive Eaux Conchylicoles (2006) 

Transcrite en droit français par le décret du 19/12/1991, elle établit des règles de 

protection et de prévention contre la pollution résultant de certains rejets dans le milieu 

aquatique. Elle s'applique eaux côtières et aux eaux saumâtres désignées par les Etats 

membres comme ayant besoin d'être protégées ou améliorées pour permettre la vie et la 

croissance des coquillages (mollusques bivalves et gastéropodes) et pour contribuer ainsi à la 

bonne qualit® des produits conchylicoles directement comestibles pour lôhomme. 

Le SAGE de lôYser nôest pas directement concern® par lôapplication de cette Directive. 

Néanmoins, dans le cadre de ses engagements transfrontaliers et au travers de ses actions 

destin®es ¨ am®liorer la qualit® de ses eaux, la CLE du SAGE de lôYser contribue ¨ la 

protection des zones conchylicoles et à la valorisation de ces produits sur lôEstuaire de lôYser.  

Le Grenelle de lôEnvironnement (2008) et le Grenelle de la Mer (2009) 

Le Grenelle de lôEnvironnement a pour principe de r®unir les acteurs de 

lôenvironnement afin de mener une r®forme en faveur de lô®cologie, du d®veloppement et de 

lôam®nagement durables. Les objectifs du Grenelle de lôenvironnement dans le domaine de 

lôeau concernent des th®matiques vari®es : 

c. De portée nationale : 
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ҍ r®aliser des ®conomies dôeau dans lôhabitat ; 

ҍ r®affirmer lôobjectif de la DCE de bon ®tat des eaux dôici 2015, avec 

notamment : 

o la r®duction des pollutions dôorigines agricoles, urbaines et industrielles 

avec notamment la suppression de certains produits phytosanitaires 

dans lôobjectif de r®duire de moitié les usages des produits 

phytopharmaceutiques et des biocides en dix ans, si possible, et 

lôinterdiction des phosphates dans tous les produits lessiviels dôici 

2010. 

o la restauration des milieux aquatiques : acquisition de 20 000 hectares 

de zones humides, rétablissement de la continuité écologique des cours 

dôeau (trame bleue), aide ¨ la mise en oeuvre de contrats de rivi¯re ou 

de baiesé 

o la maîtrise des risques liés aux résidus médicamenteux, 

o g®n®raliser les p®rim¯tres de protection et prot®ger lôaire dôalimentation 

des 500 captages les plus menac®s dôici 2012, 

o mettre aux normes les stations dô®puration, 

o ®valuer les risques li®s ¨ chaque usage de lôeau, 

o adapter les prélèvements aux ressources et réduire les fuites des 

réseaux, 

o développer des systèmes nouveaux de récupération et réutilisation 

dôeaux pluviales ou dôeaux us®es ; 

ҍ r®duire lô®mission et la dispersion dans les milieux de produits nocifs pour la 

santé ; 

ҍ réduire les déchets flottants. 

Le SAGE int¯gre partiellement les objectifs du Grenelle de lôenvironnement. 

 

La Loi sur lôEau et les Milieux Aquatiques (2006) 

Elle rénove le cadre global défini par les lois du 16 décembre 1964 et du 3 janvier 

1992 qui avaient b©ti les fondements de la politique fran­aise de lôeau : les instances de bassin 

pour promouvoir la concertation, redevances pour financer des op®rations dôint®r°t commun, 

et agences de lôeau pour contribuer ¨ une gestion ®quilibr®e de la ressource en eau et concilier 

les différents usages. Les objectifs visés sont les suivants : 

ҍ répondre aux nouveaux enjeux de la politique européenne : la LEMA conforte 

plusieurs outils existants, en vue dôatteindre en 2015 lôobjectif de ç bon ®tat è 

des eaux, fixé par la DCE ; 

ҍ prendre en compte lôenjeu social : lôarticle 1er de la LEMA affirme que ç 

lôusage de lôeau appartient ¨ tous è et proclame ç le droit dôacc®der ¨ lôeau 

potable dans des conditions économiques acceptables par tous » ; 

ҍ répondre aux attentes du public en matière de transparence : elle améliore la 

transparence de la gestion des services publics dôeau et dôassainissement ; 
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ҍ préserver les milieux aquatiques par une gestion quantitative et qualitative : 

elle vise ¨ am®liorer lôentretien du milieu aquatique et propose plusieurs 

mesures pour remédier aux déséquilibres chroniques entre les ressources 

disponibles et la demande en eau. Elle prend également en compte la 

prévention des inondations. Elle poursuit comme objectif une « gestion 

équilibrée et durable de la ressource en eau » qui prenne en compte « les 

adaptations au changement climatique ». 

Le SAGE de lôYser sôinscrit parfaitement dans le cadre de la LEMA puisque les 

objectifs quôelle d®cline sont repris en partis par le PAGD. Les objectifs de pr®servation des 

milieux aquatiques, de prévention contre les inondations et de transparence des services 

dôassainissement sont repris dans le PAGD. 

 

Le Plan National Zones Humides 

En démontrant que les zones humides sont des « infrastructures naturelles », le 

premier plan dôaction et ses nombreuses suites, ont permis de ralentir les atteintes directes aux 

zones humides et de préserver les plus importantes pour la biodiversité mais ils nôont pas 

réussi à enrayer durablement leur dégradation. Les efforts engagés dans le plan précédent 

doivent donc se poursuivre, mais doivent désormais être complétés par une réduction des 

atteintes diffuses et par une valorisation par des pratiques agricoles adaptées. Les grands 

objectifs du plan national 2014-2018  

Le plan national dôactions en faveur des zones humides 2014-2018, sôinscrit ainsi dans 

le prolongement de la dynamique engagée par le préfet Bernard en 1994 et poursuit quatre 

objectifs: 

ҍ Renforcer la prise en compte des milieux humides dans lôam®nagement urbain, 

dans la prévention des inondations et dans la lutte contre le changement 

climatique. 

ҍ Mettre en place une véritable stratégie de préservation et de reconquête de 

leurs fonctions que ce soit en métropole ou en Outre-mer en associant 

lôensemble des acteurs mobilis®s. 

ҍ D®velopper une carte de r®f®rence ¨ lô®chelle nationale pour disposer 

rapidement dôune vision globale de la situation de ces milieux. 

ҍ Développer la connaissance et de la formation à la gestion de ces milieux. 

Les 52 actions du plan sont organisées en six axes prioritaires : 

ҍ Renforcer la mise en îuvre de la convention de Ramsar en lien avec les autres 

accords multilat®raux sur lôenvironnement 

ҍ Développer des outils stratégiques pour gérer les milieux humides 

ҍ Entretenir, préserver et reconquérir les milieux humides 

ҍ Renforcer la prise en compte des milieux humides dans les politiques 

sectorielles 

ҍ Soutenir une approche territorialisée de la gestion des milieux humides 

ҍ Mieux faire conna´tre les milieux humides et les services quôils rendent. 
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Ce plan d'action représente ainsi une contribution majeure ¨ la mise en îuvre de la 

convention de Ramsar sur les milieux humides en France. Il sôinscrit par ailleurs dans les 6 

orientations stratégiques de la strat®gie nationale pour la biodiversit® (SNB) ; les actions 

d®velopp®es permettent dôatteindre 17 des 20 objectifs de la SNB. Il repr®sente ®galement une 

contribution concr¯te ¨ la mise en îuvre de la Directive cadre sur l'eau, de la Directive 

relative ¨ lô®valuation et la gestion des risques dôinondations, de la Directive sur les ®nergies 

renouvelables, de la Directive Oiseaux et de la Directive Habitats Faune Flore.  

La préservation et la restauration des zones humides est un axe important du SAGE de 

lôYser : il sôinscrit directement dans la strat®gie du Plan National Zones Humides. 

 

Le Plan National Continuité Ecologique 

La restauration de la continuit® ®cologique des cours dôeau est une condition pour 

lôatteinte du bon ®tat des eaux dôici ¨ 2015 et pour protéger la biodiversité. Lancé en 2009, le 

plan dôaction national a fait lôobjet dôun contrat dôobjectif avec lôONEMA afin de respecter 

les objectifs de la DCE et du Grenelle de lôenvironnement. Il comporte notamment : 

ҍ le renforcement de la connaissance : mise en place par l'ONEMA de la base 

nationale de données sur les seuils et barrages, appelée Référentiel des 

Obstacles à l'Écoulement des Eaux ; 

ҍ la définition de priorités d'intervention par bassin : chaque bassin devra établir 

une stratégie des interventions prioritaires de restauration telle que la 

restauration de la continuité écologique ; 

ҍ la révision des 9èmes programmes des agences de l'eau et des contrats 

d'objectifs en cours, ce qui permettra de dégager les financements nécessaires 

pour aménager 1200 ouvrages, recensés comme prioritaires d'ici 2012 ; 

ҍ la mise en îuvre d'un programme pluriannuel d'intervention de la police de 

l'eau sur les obstacles les plus perturbants pour les migrations piscicoles. 

ҍ l'évaluation des bénéfices environnementaux, gage du suivi de l'efficacité des 

mesures mises en îuvre. 

Le SAGE de lôYser a identifié la restauration de la continuité écologique des cours 

dóeau comme un enjeu fort du territoire : il fixe lôintervention sur la continuité et la ligne 

dôeau comme un moyen de reconqu®rir les fonctionnalit®s des cours dôeau. 

 

La Stratégie Nationale pour la Biodiversité (2011-2020) 

La Stratégie Nationale pour la Biodiversité (SNB) est la déclinaison française des 

engagements internationaux actés à Nagoya. Cette stratégie vise à préserver, restaurer et 

accroître la diversité du vivant dans tous les espaces dont la France est responsable, en 

métropole et outre-mer. La Stratégie Nationale pour la Biodiversité a pour objectif de 

lôobjectif est de modifier en profondeur notre rapport à la nature, en proposant de nouvelles 

voies de développement. Elle définit 20 objectifs répartis en 6 orientations : 

ҍ susciter lôenvie dôagir pour la biodiversit®, 

ҍ préserver le vivant et sa capacité à fonctionner, 
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ҍ investir dans un bien commun, le capital écologique, 

ҍ assurer un usage durable et équitable de la ressource, 

ҍ assurer la coh®rence de la politique et lôefficacit® des actions, 

ҍ partager, communiquer et valoriser les connaissances. 

Le SAGE sôinscrit dans les objectifs de la Stratégie Nationale pour la Biodiversité à 

travers les objectifs dôam®lioration de la fonctionnalit® ®cologique des rivi¯res et des milieux 

aquatiques, de restauration de la continuité écologique, de préservation / restauration des 

milieux humides et de lutte contre les espèces invasives. Il permet également de mobiliser 

tous les acteurs concern®s, ¨ travers lôobjectif dôaccompagnement des structures op®ratrices 

de bassins pour am®liorer la connaissance sur lôefficacit® des op®rations de restauration et 

fixer un cadre commun pour les interventions sur les rivières. 

 

La Stratégie Nationale pour les Poissons Migrateurs (2010) 

Les poissons ç grands migrateurs è, tel que lôanguille, passent alternativement des 

eaux douces aux eaux salées pour accomplir leur cycle biologique. Ces espèces sont des 

symboles forts de la richesse biologique des milieux aquatiques au croisement des domaines 

de lôeau et de la biodiversit®. La situation de ces populations est en d®clin depuis plusieurs 

décennies ce qui a conduit à une mobilisation internationale au titre des espèces menacées. 

Les causes sont le plus souvent connues : perte et fractionnement de leurs habitats, pollution, 

surexploitation par la pêche, etc. 

La direction de lôeau et de la biodiversit® a mis en place une démarche participative 

avec lôensemble des acteurs concern®s par la gestion des poissons migrateurs (EPTB, 

associations de protection de lôenvironnement, hydro®lectriciens, p°cheurs professionnels et 

de loisir, services administratifs, etc.) pour élaborer une stratégie nationale de gestion des 

poissons migrateurs. 

La strat®gie sôoriente autour de 4 axes fixant les grandes orientations ¨ mettre en 

îuvre dans les bassins pour assurer lôavenir des populations de poissons migrateurs dans nos 

cours dôeau : 

ҍ préserver et restaurer les populations et leurs habitats, 

ҍ rénover la gouvernance de la politique de gestion des poissons migrateurs, 

ҍ renforcer lôacquisition des connaissances, le suivi et lô®valuation, 

ҍ d®velopper le partage dôexp®riences, la communication et la formation autour 

des problématiques migrateurs. 

Pour la faune piscicole, le SAGE détermine les objectifs de préserver et favoriser le 

développement des populations de grands migrateurs et de préserver et restaurer les 

populations holobiotiques via des actions de connaissances, de suivi, de restauration de la 

continuité écologique, et de gestion. 
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Le Plan Ecophyto 2018 

Instauré en 2008, le Plan Ecophyto a été mis en place suite au Grenelle de 

lôEnvironnement et sôinscrit dans une strat®gie plus globale au niveau européen. Le schéma 

fonctionnel du plan Ecophyto 2018 est structuré en 9 axes et 113 actions, il prévoit de : 

ҍ diffuser le plus largement possible auprès des agriculteurs les pratiques 

connues, économes en produits phytosanitaires, 

ҍ dynamiser la recherche sur les cultures économes en produits phytosanitaires, 

ҍ renforcer par la formation, la comp®tence de lôensemble des acteurs de la 

cha´ne pour r®duire et s®curiser lôusage des produits phytosanitaires, 

ҍ surveiller en temps réel les maladies et ravageurs des cultures afin dôavertir les 

exploitants et leur permettre de mieux cibler les traitements, 

ҍ prendre en compte la situation spécifique des DOM en matière de risques 

phytosanitaires, 

ҍ mettre en oeuvre des actions spécifiques pour réduire et s®curiser lôusage des 

produits phytosanitaires dans les espaces non-agricoles (parcs, jardins urbains, 

professionnelsé). 

Il comporte deux grands objectifs: 

ҍ le retrait du marché des produits contenant les 53 substances actives les plus 

préoccupantes, retrait réalisé entre 2008 et 2010, 

ҍ la r®duction de 50% de lôusage des pesticides dans un d®lai de dix ans si 

possible. 

Avec des objectifs consacrés à la ma´trise des pollutions dôorigine agricole et ¨ la 

prévention et la réduction des pollutions générées par lôusage des produits phytosanitaires en 

zone non agricole, le SAGE de lôYser participe à son échelle à la politique insufflée par le 

Plan Ecophyto 2018 : il reprend notamment lôobjectif fort de r®duction de 50% des pesticides 

agricoles et non agricoles. 

 

Le Plan National Santé Environnement (2013-2018) 

Le PNSE a ®tabli d¯s 2004 un diagnostic de lô®tat des risques sanitaires li®s ¨ 

lôenvironnement en France et a ®labor® un programme dôaction, afin dôam®liorer la sant® des 

français sur les conséquences sanitaires ¨ court et moyen terme de lôexposition ¨ certaines 

pollutions de leur environnement. Suite au consensus trouvé lors du Grenelle de 

lôenvironnement et du 1er PNSE 2004-2008, le gouvernement sôest engag® dans une 

deuxi¯me phase dôactions autour de deux axes clés : 

ҍ la réduction des expositions responsables de pathologies à forts impacts sur la 

santé ; 

ҍ la r®duction des in®galit®s environnementales li®es ¨ lô©ge, ¨ lô®tat de sant® de 

chacun, au contexte socioéconomique ou encore à la zone géographique 

dôhabitation. 

Le SAGE de lôYser est en cohérence avec le PNSE en particulier en ce qui concerne 

lôobjectif de s®curisation de lôalimentation en eau potable et plus largement à propos de la 
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maitrise des polluants domestiques, industriels et agricoles que le plan ambitionne à travers de 

nombreuses actions. 

 

Le Plan National (et Régional) de Lutte contre le Changement Climatique 

Lôobjectif qui lui est assign® est de r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre. Il a ®t® 

suivi de la r®alisation dôun Plan Climat 2004-2012 qui décline des mesures dans tous les 

secteurs de lô®conomie et de la vie quotidienne des Fran­ais.  

 

 

La région Nord ï Pas de Calais a décliné le Plan National de Lutte contre le 

Changement Climatique localement avec le Plan Climat Energie qui vise deux objectifs : 

ҍ lôatt®nuation, il sôagit de limiter lôimpact du territoire sur le climat en r®duisant 

les émissions de gaz à effet de serre (GES) dans la perspective du facteur 4 

(diviser par 4 les ®missions dôici 2050) ; 

ҍ lôadaptation, il sôagit de r®duire la vuln®rabilit® du territoire puisquôil est 

désormais établi que les impacts du changement climatique ne pourront plus 

être intégralement évités. 

Le SAGE de lôYser prend en compte le changement climatique et répond partiellement 

au deuxième objectif visé par le Plan Régional de Lutte contre le Changement Climatique. 

Le Sch®ma R®gional du Climat de lôAir et de lôEnergie (SRCAE) : 

Ce schéma, issu des Lois Grenelle 1 et 2, vise à définir les orientations et objectifs à suivre en 

matière de demande énergétique, de réduction des émissions de gaz à effets de serre et 

dôadaptation aux effets probables du changement climatique. Concernant ce dernier point, le 

SRCAE fait ®tat des risques dôimpacts du changement climatique sur les territoires en 

particulier sur la question de la ressource en eau et des milieux aquatiques. Ces risques sont 

liés aux changements attendus du régime des pluies et lôaugmentation des temp®ratures 

notamment en période estivale. Le SRCAE a établi différentes orientations stratégiques en 

vue dôorienter le territoire en particulier aux cons®quences li®es ¨ la modification du grand 

cycle de lôeau.  

Le Plan Régional Santé Environnement 2 

Ce deuxi¯me PRSE, copilot® par lôEtat et la r®gion Nord ï Pas de Calais, ambitionne 

dôoffrir ¨ la population une condition indispensable ¨ sa sant® : un environnement de qualit®. 

R®sultant dôun important travail de concertation (partenaires, collectivités, associations, État, 

repr®sentants du monde ®conomique), il d®cline un programme dôactions r®parties autour de 8 

objectifs thématiques : 

ҍ améliorer la qualité des eaux brutes ; 

ҍ d®velopper la vigilance ¨ lô®gard des produits chimiques et des poussières ; 

ҍ construire, aménager, rénover et entretenir sainement les locaux ; 

d. De portée régionale et locale : 
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ҍ réduire les inégalités santé environnement liés à la précarité et aux conditions 

de travail ; 

ҍ réduire les émissions de particules liées aux déplacements ; 

ҍ encourager et accompagner la prise de conscience écologique, notamment le 

développement du bio ; 

ҍ réduire la production et améliorer la collecte et le traitement des déchets 

toxiques diffus ; 

ҍ reconna´tre lôurbanisme, lôam®nagement du territoire et le cadre de vie comme 

des déterminants de la santé ; 

et 4 objectifs transversaux : 

ҍ réduire les risques à la source, 

ҍ construire une culture santé environnement avec les Bretons, 

ҍ mieux connaitre les impacts de lôenvironnement sur les Bretons, 

ҍ réduire les inégalités santé environnement. 

Le SAGE sôengage dans une d®marche dôam®lioration de la sant® de la population par 

la diminution des risques li®s ¨ lôalimentation en eau potable, à la r®duction de lôusage des 

pesticides, etc. 

 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique : Trame verte et bleue 

La Trame verte et bleue est lôun des engagements phares du Grenelle Environnement. 

Côest une d®marche qui vise ¨ maintenir ou reconstituer un r®seau dô®changes sur le territoire 

national pour que les esp¯ces animales et v®g®tales puissent, comme lôhomme, communiquer, 

circuler, sôalimenter, se reproduire, se reposer. Il sôagit donc dôidentifier les zones de 

réservoirs biologiques et les corridors écologiques qui vont constituer le réseau de milieux 

naturels permettant aux espèces de circuler et interagir. Elle comprend une composante verte 

(milieux naturels et semi-naturels terrestres), et une composante bleue (milieux humides et 

aquatiques). Elle développe aussi une dimension socio-®conomique par le maintien dôactivit®s 

agricoles et / ou la création de nouveaux m®tiers de lôenvironnement. Enfin, elle contribue au 

maintien des services que nous rend la biodiversité : qualité des eaux, pollinisation, 

prévention des inondations, amélioration du cadre de vie, etc. 

Sa mise en îuvre sôappuie sur des orientations nationales, traduites et adaptées au 

niveau régional à travers le Schéma Régional de Cohérence Écologique Nord ï Pas de Calais, 

validé par arrêté préfectoral le 16 juillet 2014. Cette Trame est ensuite intégrée aux documents 

dôurbanisme locaux, SCoT et PLU. Le SRCE, et la Trame verte et bleue, est un nouvel outil 

d'am®nagement du territoire dont le principal objectif est dôenrayer la perte de biodiversit®. Le 

SRCE Nord ï Pas de Calais a été élaboré selon une démarche de concertation conduite par 

lô£tat et le conseil r®gional, qui sôappuie sur les retours dôexp®riences et les expertises 

disponibles, avec pour objectif dôaboutir ¨ un document strat®gique et op®rationnel ¨ 

destination des territoires, qui mettront en îuvre les orientations et mesures prévues pour 

préserver la biodiversité.  
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Le SAGE de lôYser sôengage dans la pr®servation des espaces et milieux humides et 

aquatiques et des espèces leur étant inféodées (lutte contre les espèces invasives, restauration 

de la continuité écologique, etc). Il contribuera donc au principal objectif du SRCE Nord ï 

Pas de Calais : enrayer la perte de biodiversité (essentiellement sur la composante bleue). 

 

Le Plan Anguille (volet local de lôunit® de gestion Artois Picardie)  

Face au déclin important des populations d'anguilles dans les cours d'eau, la 

Commission européenne a demandé à chaque état membre de mettre en place un plan de 

gestion national de l'anguille. La France a déposé le sien le 17 décembre 2008. Des volets 

locaux sont attachés à ce plan. Plusieurs informations sont développées dans le volet local de 

l'unité de gestion Artois Picardie : les connaissances actuelles, les pressions subies, les 

mesures de gestion. Au fil des pages, des tableaux, graphiques et cartes garantissent une 

meilleure compréhension de la gestion des populations d'anguilles dans notre région. 

Le SAGE intègre les objectifs du Plan Anguille en déclinant une stratégie spécifique à 

ces populations dans le chapitre relatifs aux peuplements piscicoles du PAGD. 

 

Le Comité et Plan de Gestion des Poissons Migrateurs (COGEPOMI et PLAGEPOMI 

Artois Picardie) 

Chaque grand bassin hydrographique est couvert par un COGEPOMI dont la 

comp®tence sô®tend aux cours dôeau et aux canaux affluant ¨ la mer, tant en amont de la limite 

de salure des eaux que dans leurs parties comprises entre cette limite et les limites 

transversales de la mer, à leurs affluents et sous-affluents ainsi quôaux plans dôeau avec 

lesquels ils communiquent, dans la mesure o½ sôy trouvent les esp¯ces : le Saumon atlantique, 

lôAnguille, la Grande Alose, lôAlose feinte, la Lamproie marine, la Lamproie fluviatile, la 

Truite de mer. Les cours dôeau dont lôembouchure est situ®e dans la r®gion Artois Picardie, 

ainsi que leurs affluents, sont couverts par le COGEPOMI du bassin Artois Picardie, dont la 

présidence est assurée par le préfet de la région Nord ï Pas de Calais. Dôune superficie de    

20 000 km² soit environ 2,8 % du territoire français et comptant 8.000 km de cours dôeau dont 

1 000 km de voies navigables, le bassin Artois-Picardie couvre trois départements en quasi-

totalité (Nord, Pas-de-Calais et Somme) ainsi quôune partie de lôAisne (la r®gion de Saint-

Quentin et lôouest de la Thi®rache).  

Le COGEPOMI est un lieu de concertation, de d®bat et dôinformation entre les 

principaux acteurs. Il a vocation à assurer une gestion cohérente des poissons migrateurs sur 

lôensemble du bassin. Sa mission principale consiste ¨ ®laborer le PLAGEPOMI. Outre la 

préparation de ce plan, le COGEPOMI est chargé de : 

ҍ suivre l'application du plan et de recueillir tous les éléments utiles à son 

adaptation, ou à son amélioration ; 

ҍ formuler, à l'intention des pêcheurs de poissons migrateurs, les 

recommandations nécessaires à la mise en oeuvre du plan, et notamment celles 

relatives à son financement ; 



 Secr®tariat technique de la CLE du SAGE de lôYser 

Version validée par la CLE le 6 juillet 2016  
55 / 114 

ҍ recommander, aux détenteurs de droits de pêche et aux pêcheurs maritimes, les 

programmes techniques de restauration de populations de poissons migrateurs 

et de leurs habitats adaptés aux plans de gestion, ainsi que les modalités de 

financement appropriées ; 

ҍ définir et de mettre en oeuvre des plans de prévention des infractions à la 

présente section; 

ҍ proposer au préfet de région compétent en matière de pêche maritime 

l'application de mesures appropriées au -delà des limites transversales de la 

mer, dans tous les cas où ces mesures seraient nécessaires à une gestion 

équilibrée des poissons migrateurs ; 

ҍ donner un avis sur le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) du bassin, et sur les Schémas d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux (SAGE) des groupements de sous-bassins ou des sous-bassins de sa 

circonscription 

Le PLAGEPOMI est le document de référence en matière de gestion des poissons 

grands migrateurs. Arrêté par le préfet de région, président du comité de gestion, le plan de 

gestion est publié au recueil des actes administratifs de chacun des départements faisant partie 

de la circonscription du comité. 

Elabor® par le COGEPOMI, en concertation avec les principaux usagers de lôeau, le 

PLAGEPOMI émet des orientations et des recommandations en vue de permettre une gestion 

des milieux et des activités humaines compatible avec la sauvegarde des espèces de grands 

migrateurs. Le PLAGEPOMI d®termine, pour une dur®e de 5 ans, par bassin, par cours dôeau 

ou par groupe de cours dôeau : 

ҍ les mesures utiles à la reproduction, au développement, à la conservation et à la 

circulation de ces poissons, sous réserve des dispositions prévues par l'article 

L. 432-6 ; 

ҍ les modalités d'estimation des stocks et de la quantité de poissons migrateurs 

qui peut être pêchée chaque année ; 

ҍ les plans d'alevinage et les programmes de soutien des effectifs ; 

ҍ les conditions dans lesquelles sont fixées les périodes d'ouverture de la pêche ; 

ҍ les modalités de la limitation éventuelle des pêches, qui peuvent être adaptées 

en fonction des caractéristiques propres à la pêche professionnelle et à la pêche 

de loisir ; 

ҍ les conditions dans lesquelles sont délivrés et tenus les carnets de pêche, sous 

réserve des dispositions de l'article R. 436-64. 

Ainsi, le plan de gestion sôint®resse dans le m°me temps aux conditions de production, 

de circulation et dôexploitation des poissons grands migrateurs. En ce qui concerne l'anguille, 

le PLAGEPOMI contribue à l'exécution du plan national de gestion de l'anguille, pris pour 

l'application du règlement (CE) n°1100 / 2007 du Conseil du 18 septembre 2007, instituant 

des mesures de reconstitution du stock dôanguilles europ®ennes. 

La stratégie du SAGE de lôYser pour la gestion des poissons migrateurs sôappuie sur le 

PLAGEPOMI Artois Picardie.  
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La Charte du Parc Naturel Régional des Caps et Marais dôOpale 

Les chartes de Parc Naturel Régionaux (PNR) fixent les objectifs à atteindre, et les 

orientations de protection, de mise en valeur et de développement afin d'assurer la 

coordination des actions menées sur le territoire dans le cadre des dispositions communes aux 

48 parcs naturels de France : 

ҍ la protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel, notamment par une 

gestion adaptée des milieux naturels et des paysages ; 

ҍ lôam®nagement du territoire, en contribuant ¨ la d®finition et lôorientation des 

projets dôam®nagement ; 

ҍ le développement économique et social, en animant et coordonnant les actions 

économiques et sociales pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; 

ҍ lôaccueil, lô®ducation et lôinformation du public ; 

ҍ lôexp®rimentation et la recherche. 

En application de lôarticle L. 333-1 et R. 333-15 du Code de lôenvironnement, lors de 

lô®laboration dôun SAGE, ce document est soumis pour avis ¨ l'organisme de gestion du parc 

naturel régional en tant qu'il s'applique à son territoire. 

Le territoire du SAGE de lôYser est concerné par le PNR des Caps et Marais dôOpale. 

La charte du Parc des Caps et Marais d'Opale a été adoptée en 1999 et est actuellement en 

cours de révision. Elle engage ses signataires pour 10 ans, ainsi que l'Etat qui l'a approuvée. 

La version approuvée de la Charte exprime 32 orientations, regroupées en 6 vocations 

essentielles :  

ҍ un territoire d'exemplarité 

ҍ un territoire de patrimoine 

ҍ un territoire en mouvement 

ҍ un territoire de développement 

ҍ un territoire d'accueil 

ҍ un territoire de citoyenneté 

Seule la commune de Noordpeene est concernée par cette charte. Le SAGE de lôYser 

intègre la préservation et la valorisation des milieux naturels et tient ainsi compte des 

principales prescriptions de la Charte du Parc. 

 

Les SAGE Limitrophes 

Le SAGE de lôYser est limitrophe de 3 autres SAGE : Audomarois, Delta de lôAa et 

Lys. Il en est ainsi des territoires de : 

ҍ Noordpeene qui est concern® par le SAGE de lôAudomarois et le SAGE de 

lôYser, 

ҍ Boeschèpe, Godewaersvelde, Saint-Sylvestre-Cappel, Hondeghem et Staple 

qui sont concern®s par le SAGE de la Lys et le SAGE de lôYser, 

ҍ Hondschoote, Rexpoëde, West-Cappel, Zegerscappel et Bollezeele qui sont 

concern®s par le SAGE Delta de lôAa et le SAGE de lôYser. 



 Secr®tariat technique de la CLE du SAGE de lôYser 

Version validée par la CLE le 6 juillet 2016  
57 / 114 

En tout état de cause, le projet de SAGE de lôYser est en cohérence avec ses voisins 

puisque tous fixent des objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection 

quantitative et qualitative de la ressource en eau. 

 

II.  ETAT INITIAL DE LôENVIRONNEMENT ET 

ÉVOLUTION TENDANCIELLE  : 

Le p®rim¯tre du SAGE de lôYser a ®t® d®fini par arr°t® pr®fectoral le 8 novembre 

2005. Il délimite 39 communes du département du Nord comprises dans le bassin versant de 

lôYser. 

Le territoire du SAGE de lôYser est bord® au Nord par le SAGE Delta de lôAa, ¨ 

lôOuest par le SAGE Audomarois et au Sud par le SAGE Lys. Comme lôeau ne conna´t pas de 

fronti¯re, le territoire est li® hydrauliquement ¨ la Belgique (R®gion Flamande) o½ lôIjzer 

sô®coule vers la mer. 

Les 39 communes du bassin versant de lôYser sont explicit®es ci-après : 

Figure 3 : Liste des communes du SAGE de lôYser 

De par la nature argileuse du sol, le réseau hydrographique est très développé sur le 

bassin versant de lôYser. On compte pr¯s de 300km de becques et de cours dôeau. 

A. Lô®tat initial de lôenvironnement sur le bassin de lôYser : 

1. Principales caractéristiques du territoire : 

a. Périmètre du SAGE de lôYser : 

b. Contexte physique : 
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LôYser prend naissance ¨ partir du ruissellement de plusieurs petites becques entre les 

communes de Lederzeele, Buysscheure, Broxeele, Volkerinckhove et Rubrouck. LôYser, 

fleuve côtier, parcourt environ 70 km dont une trentaine en territoire Français avant de 

rejoindre la Mer du Nord à Nieuwpoort. 

LôYser re­oit ses principaux affluents en rive droite ce qui confère au bassin versant 

un caractère dissymétrique. Trois des principaux affluents, la Peene Becque, la Sale Becque et 

lôEy Becque prennent naissance sur les flancs du Mont Cassel. La Vleter Becque rejoint 

également lôYser en rive droite mais la confluence entre ces deux cours dôeau nôa lieu quôen 

Belgique (Vleteren) alors quôune partie de ce cours dôeau sô®coule en France. Après la 

traversée de Poperinge, la Vleter Becque prend le nom de Poperingevaart. 

En rive gauche, lôYser re­oit de petits affluents. Nous pouvons citer entre autres : 

Becque de Volckerinckhove, Wils Becque, Hazewinde Becque, Cray Becque, Zwyne Becque. 

LôYser prend un visage diff®rent en traversant la fronti¯re. En Flandre Belge, la pente 

est plus douce, le lit sô®largit pour atteindre environ 20-25 mètres à Nieuport. En Flandre 

belge, LôYser est un cours dôeau canalis® qui ®chappe ¨ lôaction des mar®es gr©ce ¨ un 

syst¯me complexe dô®cluses appel®es ç Ganzenpoot è ou ç patte dôoie è situ®es ¨ Nieuport. 

Juste avant les ®cluses, un grand bassin permet de stocker lôeau lorsque lô®vacuation ¨ la mer 

nôest pas possible. Lorsque les d®bits en provenance de la partie fran­aise sont trop 

importants, lôYser est reli® par une ®cluse et un barrage au canal de Lo afin dô®vacuer une 

partie de lôeau vers le canal de Furnes-Dunkerque qui rejoint ensuite Nieuport. 

Le SAGE de lôYser comprend une seule masse dôeau continentale d®nomm®e Yser 

n°63. 

Population et urbanisation : 

La population du secteur incluse dans le p®rim¯tre du SAGE est dôenviron 45000 

habitants (recensement INSEE), dont plus de 75% de population rurale. Les grosses 

agglomérations sont peu nombreuses et seule la commune de Wormhout dépasse 5000 

habitants. 

La densit® de population est dôenviron 97 habitants au km2, côest ¨ dire sensiblement 

égale à la moyenne française (106 hab./km2) mais très peu élevée par rapport aux zones 

urbanisées à population dense qui entourent le secteur (Dunkerque, Saint-Omer, conurbation 

de Lille-Roubaix-Tourcoing) .  

La population du bassin versant évolue assez fortement depuis les années 80 : on 

observe une tendance globale ¨ lôurbanisation du territoire liée au développement des axes de 

communication (A25, TGV, é) et ¨ lôinfluence des agglomérations de Dunkerque, Saint-

Omer et Lille. Les espaces artificialisés ont ainsi progressés de 9,05% en 14 ans (données 

SIGALE, 1991-2005). 

 

 

c. Contexte socio-économique et activités humaines : 
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Agriculture  : 

Lôactivit® dominante du bassin versant est lôagriculture puisque 82,7 % du territoire 

est couvert par des terres agricoles. Les productions agricoles sont variées : céréales, cultures 

l®gumi¯res, volailles et poules pondeuses, bovins, porcsé Les données de recensement 

collect®es lors des diagnostics dôexploitations agricoles indiquent que 718 exploitants 

exercent une activit® agricole sur le bassin versant de lôYser.  

Lôemploi en agriculture repr®sente 7 ¨ 9 % de la population active selon les cantons 

(Chambre dôAgriculture de région Nord ï Pas de Calais). 

Depuis 1979, le nombre dôexploitation a presque diminué de moitié. Parallèlement, la 

surface agricole utilisée moyenne par exploitation a considérablement augmenté : elle est 

passée de 21ha en 1979 à 46 ha (en moyenne) en 2010. 

La Flandre fran­aise tout comme la Flandre Belge est une terre dôélevage avec de 

nombreuses exploitations mixtes qui combinent les cultures avec un ou plusieurs élevages : 

bovins lait, bovins viande ou hors-sol. 

Lôassolement moyen est compos® de :  

ҍ blé,  

ҍ pommes de terre,  

ҍ prairies,  

ҍ légumes de plein champ : pois, haricots, choux. 

Sur les 100 exploitations diagnostiqu®es dans le cadre du diagnostic dôexploitations 

agricoles du bassin versant de lôYser, 74 disposaient dôun atelier animal. Parmi ceux-ci, 

lôatelier bovin (laitier ou allaitant) est le plus repr®sent®. Sôen suivent ensuite les ateliers 

porcin et volaille. 

 

Industrie et artisanat : 

M°me sôil reste faiblement industrialis®, le bassin versant de lôYser compte 984 

activités industrielles et artisanales. 931 de ces entreprises correspondent à une activité 

artisanale. Celles-ci concernent pour plus de 70% dôentre elles les activit®s du b©timent (40%) 

et des métiers de bouche (31%).  

Les industries présentes sont essentiellement des entreprises agro-alimentaires (28%). 

Quelques industries chimiques (11%) et de la plasturgie (11%) composent également le 

territoire. 

Deux pôles industriels se dégagent sur le bassin versant dans le secteur de 

Zegerscappel ï Esquelbecq et Wormhout sur lôYser puis dans le secteur de Saint-Sylvestre-

Cappel et de Steenvoorde sur lôEy Becque. 

En 2014, 14 établissements à vocation industrielle ou artisanale (hors agriculture) étaient 

soumis à autorisation au titre de la Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement et de son décret d'application n°77-1133 du 21 

septembre 1977. 
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Une activité industrielle (hors agriculture) est soumise à enregistrement au titre de la 

r®glementation ICPE. Il sôagit de lôextension de lôentreprise THOMSEN SA ¨ Boesch¯pe dont 

une partie de lôactivit® est d®j¨ soumise à autorisation au titre de cette même réglementation. 

107 exploitations agricoles sont soumises à cette réglementation ICPE sur le bassin 

versant de lôYser. 28 sont soumises ¨ autorisation et 79 ¨ enregistrement. Lôessentiel de ces 

activités agricoles soumises ¨ la r®glementation ICPE concerne lô®levage avec une forte 

proportion dô®levage porcin parmi ces entreprises. 

Le recensement des Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) déposé 

depuis 2006 au titre de la Loi sur lôEau montre que seules deux implantations dôactivit®s 

®conomiques ont fait lôobjet dôun d®p¹t de dossier de d®claration aupr¯s de la Police de lôEau. 

Il sôagit : 

ҍ de la cr®ation dôune zone dôactivit®s ®conomique (ZAE) en 20 parcelles ¨ 

Boesch¯pe (cr®ation dôun plan dôeau comprise entre 0,1 ha et 3 ha, 2009), 

ҍ de lôam®nagement dôune zone commerciale et artisanale ¨ Wormhout (rejet 

dôeau pluvial dans les eaux douces, la surface du projet (augment®e de la 

surface du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet) 

étant comprise entre 1 ha et 20 ha). 

Un bon nombre de dossier de déclaration / autorisation ont néanmoins été déposés au 

titre dôop®rations de : 

ҍ cr®ation / modification de stations dô®puration (STEP), 

ҍ d®finition de plans dô®pandage, 

ҍ création / déclaration de forages, 

ҍ création de lotissements. 

 

Tourisme et loisirs : 

Bien que le tourisme arrive pour 44% des communes en 3ème et 4ème position les 

activités de loisirs liées aux milieux aquatiques est globalement peu développée. Seule la 

chasse au gibier dôeau au niveau des huttes de chasse semble montrer une ®volution positive.  

Lôactivit® de p°che est assez peu d®velopp®e sur lôYser. Il nôy a aucun lot de p°che sur 

le fleuve Yser en France. LôYser pr®sente pourtant des potentialités piscicoles intéressantes 

mais elles sont fragilisées par les étiages et les pollutions. 

La chasse au gibier dôeau est principalement d®velopp®e dans les communes de la 

basse vall®e de lôYser o½ les plans dôeau sont plus abondants. Le nombre de huttes sur le 

territoire est relativement limité et les huttes sont assez inégalement réparties avec une grande 

majorit® situ®e en basse vall®e de lôYser et dans la vall®e de lôEy Becque. En effet, la zone 

située à quelques kilomètres de la réserve naturelle du Blankaart en Belgique (site Natura 

2000 et Ramsar) est une zone propice à la migration des oiseaux.  

LôYser est un fleuve navigable pour le kayak et en particulier dans la partie Flamande. 

Toutefois, la pratique du kayak sur lôYser française nôest pas d®velopp®e. Des op®rations 

ponctuelles de découvertes ont eu lieu dans le cadre du contrat de rivière (2 journées en 2001 
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et 2002). Par ailleurs, une compétition officielle a eu lieu en 2000. Mais la pratique est limitée 

en raison de lôabsence de clubs locaux sur le territoire et par lôabsence de secteurs am®nag®s 

pour les embarcations. Dôautre part, le secteur de lôYser est fortement concurrenc® par lôattrait 

du littoral. 

Au sens de la DCE, le bassin versant de lôYser est concern® par une masse dôeau  

superficielle, lôYser, not®e AR63 et dôune masse dôeau souterraine, la Nappe des Sables du 

Land®nien des Flandres, not®e FR1014. Les objectifs DCE pour ces masses dôeau sont 

renseignées ci-après : 

Code Masse dôeau Objectif dô®tat global Objectif dô®tat ®cologique Objectif dô®tat chimique 

AR63 Yser Bon état 2027 Bon état 2027 Bon état 2015 

FR1014 
Sables du Landénien 

des Flandres 
Atteinte en 2015 Atteinte en 2015 Atteinte en 2015 

Tableau 4 : Objectifs de la Directive Cadre sur lôEau sur les masses dôeau du bassin versant de lôYser 

A ce jour les donn®es du r®seau de contr¹le de lôAgence de lôEau Artois Picardie 

indiquent que lôYser est en mauvais ®tat chimique et en mauvais état écologique. Les 

principaux paramètres déclassant sont : 

ҍ pour lôatteinte du bon ®tat ®cologique :  

o point de vue physico-chimique : les phosphates et les nitrates, 

o point de vue physique : dysfonctionnements hydromorphologiques, 

ҍ pour lóatteinte du bon ®tat chimique : les produits phytosanitaires (isoproturon). 

Nous ne disposons que de peu dôinformation concernant la nappe des Sables du 

Land®nien des Flandres. Lôexploitation du dernier pi®zom¯tre situ® sur le bassin versant de 

lôYser qui suivait cette masse dôeau a ®t® arr°t®e en 2005. Toutefois, au vu de lôabsence de 

pr®l¯vements pour la production dôeau potable et la nature imperm®able des sols qui prot¯ge 

cette ressource de toute contamination superficielle, cette masse dôeau est actuellement 

considérée comme étant en bon état quantitatif et qualitatif.  

 Une étude dôacquisition de connaissance sur cette nappe dôeau souterraine est 

néanmoins projetée dans le cadre de la mise en îuvre du SAGE de lôYser. 

  

2. Enjeux environnementaux : 

a. Etat des masses dôeau au regard de la DCE : 
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Les pollutions domestiques 

Les causes de la pollution domestique peuvent être multiples. Elles concernent 

principalement lôassainissement. On peut citer  notamment :  

ҍ lôabsence de système de collecte et/ou de traitement des eaux usées (15 % des 

zonages sont encore en cours en 2014 et deux stations dô®puration doivent °tre 

créées), 

ҍ lôabsence de raccordement au réseau estimé à 15,7 % en 2009 

ҍ la vétusté du réseau estimée à 15 % en 2009, 

ҍ les mauvais branchements : entre eaux pluviales et eaux usées sur les réseaux 

s®paratifs (pas dôestimation), 

ҍ le dysfonctionnement ponctuel ®ventuel des stations dô®puration.  

Des efforts importants ont été réalisés en matière de lutte contre les décharges 

sauvages que ce soit en mati¯re de police ou de mise ¨ disposition dôinstallations de traitement 

des déchets. Ainsi, même si la vigilance reste de mise, les efforts développés dans le cadre de 

la mise en îuvre du SAGE concerneront davantage lôaxe assainissement.  

Dôapr¯s un sondage conduit en 2012 aupr¯s des communes du bassin versant de 

lôYser, ce sont 14 047 EH qui sont assainis en collectif  et 5 725 EH qui sont assainis en non 

collectif.  

¶ Lôassainissement collectif : 

Le parc ®puratoire se compose de 23 stations dô®purations (STEP) dont 2 sont encore 

en cours de construction (Zuytpeene ï Wemaers Cappel et Saint-Sylvestre-Cappel). Malgré le 

classement du bassin versant de lôYser en zone sensible ¨ lôeutrophisation, toutes les STEP du 

bassin versant de lôYser ne disposent pas dôun traitement sp®cifique du phosphore. Dans le 

cadre du renouvellement de ces stations dô®puration, NOREADE les ®quipe automatiquement 

de dispositifs permettant le traitement du phosphore. 

Bien que la plupart des communes ait r®alis® leur zonage dôassainissement, la 

construction des r®seaux desservant lôensemble des habitations zonées en assainissement 

collectif nôest pas termin®e.  

Cette situation devrait sôam®liorer dans les ann®es ¨ venir avec les programmes de 

travaux des gestionnaires de lôassainissement du territoire.  

Lôefficacit® des efforts d®ploy®s par les pouvoirs publics afin dôam®liorer les 

installations dôassainissement collectif reste n®anmoins tributaire du raccordement des 

particuliers à ces dispositifs. 

¶ Lôassainissement non collectif : 

Lorsque son habitation nôest pas reprise dans le zonage dôassainissement collectif de 

sa commune, le propri®taire a le devoir de se munir ¨ ses frais dôune installation 

dôassainissement non collectif permettant dô®purer ses eaux.  

b. Les sources de pollution des eaux superficielles : 
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La mise en service et le contrôle de fonctionnement de ces dispositifs sont assurés par 

le Service Public dôAssainissement Non Collectif (SPANC). A ce jour, 20% du parc 

dôinstallations dôassainissement non collectif a ®t® contr¹l® sur le bassin versant de lôYser.  

Les premiers contr¹les de conformit® de lôAssainissement Non Collectif (ANC) 

r®alis®s sur le territoire semblent indiquer quôune faible proportion de ceux-ci est conforme. 

Bien que la quantit® de pollution rejet®e par installation dôassainissement non collectif 

paraisse faible, le cumul de ceux-ci sur un sous bassin versant peut sôav®rer non n®gligeable. 

Depuis lôarr°t® du 27 avril 2012, les obligations de mise en conformité des dispositifs 

ANC a ®volu®. Dôune obligation de mise en conformit® globale des installations dôANC, la 

réglementation nationale impose désormais de prioriser lôaction sur les installations les plus 

préoccupantes. On distingue ainsi des installations préoccupantes pour : 

ҍ la santé des personnes, via la définition de zones à enjeu sanitaire (ZES),  

ҍ lôenvironnement via la d®finition de zones ¨ enjeu environnemental (ZEE).  

Seules les installations dôANC identifi®es comme non-conformes et situées dans un de 

ces zonages doivent désormais être mises en conformité.La définition de ces zonages est du 

ressort de : 

ҍ lôAgence R®gionale de la Sant® pour les ZES, 

ҍ la CLE du SAGE ou du comité de bassin Artois-Picardie pour les ZEE. 

A ce jour, aucun de ces zonages nôexiste sur le bassin versant de lôYser. 

Hors de ces zonages, les habitations ne disposant pas dôinstallation dôassainissement et 

zonées en assainissement individuel doivent sôen munir. 

 

Les pollutions agricoles 

Si cette activit® p¯se sur lô®conomie du bassin versant, elle lôest ®galement quant aux 

pressions qualitatives exercées sur les milieux aquatiques : les flux de nitrates, phosphore et 

produits phytosanitaires arrivant aux milieux aquatiques sont non négligeables. 

Lôisoproturon, d®sherbant agricole, d®classe ¨ lui seul lôYser en vue de lôatteinte du 

bon état chimique en 2015.   

 

Les pollutions industrielles et artisanales : 

Les activités industrielles et artisanales sont nombreuses sur le bassin versant de 

lôYser. Essentiellement agro-alimentaires, les rejets de ces activités contiennent les matières 

organiques classiques (N, P, C) et sont pour lôessentielles raccord®es au r®seau 

dôassainissement collectif.  

Certaines Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (ICPE) peuvent 

avoir des rejets impactant pour la qualité des milieux naturels, raison pour laquelle ces 

®tablissements font lôobjet dôun suivi r®gulier. Parmi ces installations, on recense : 
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Tableau 5 : Installations Class®es pour la Protection de lôenvironnement (hors agriculture) soumises ¨ autorisation 

Les régimes hydrologiques 

La nature du sol et du sous-sol du territoire empêche toute communication entre le 

réseau superficiel et le réseau souterrain. Elle favorise également le ruissellement des eaux et 

les cours dôeau ç gonflent è rapidement en p®riode pluvieuse. Le d®bit des cours dôeau sur le 

bassin versant de lôYser est par cons®quent intimement li® au r®gime des pr®cipitations. Ainsi, 

en ®t®, les d®bits sont tr¯s faibles et lôYser conna´t des assecs notamment en amont de la 

confluence avec la Peene Becque.  

En effet, contrairement aux autres rivières du bassin Artois-Picardie, lôYser ne 

b®n®ficie pas dôapports dôeau souterraine pour soutenir les ®tiages en raison des 

caractéristiques hydrogéologiques de son bassin.  

La p®riode de hautes eaux sô®tend globalement de novembre ¨ mars et la période de 

basses eaux dôavril ¨ octobre. 

 

c. La ressource en eau : 
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Les prélèvements et les pressions 

Aucun prélèvement dôeau de surface ou dôeau souterraine nôest destin® ¨ 

lôalimentation en eau potable sur la partie fran­aise du bassin versant de lôYser. Lôensemble 

des besoins en eau potable de la partie fran­aise du bassin versant de lôYser sont import®s 

depuis les r®gions de lôAudomarois, de la Lys et dôArleux.  

Des pr®l¯vements destin®s ¨ lôalimentation en eau potable existent toutefois ¨ lôaval de la 

frontière franco-belge. Ces pr®l¯vements sont r®alis®s ¨ partir de lôeau de surface dans la 

r®gion de Dixmude et permettent dôassurer une production en eau potable de 40 000 de m
3
 / 

jour. Un bassin de stockage de ces eaux superficielles de 3 millions de m
3
 a également été mis 

en place afin de prévenir notamment les problèmes liés aux conditions climatiques. Cette 

ressource en eau potable est complétée par des prélèvements dans la nappe des Sables du 

Land®nien des Flandres dans la r®gion dôYpres.  

Des prélèvements à vocation agricole ou industrielle sont néanmoins réalisés au 

niveau des eaux superficielles et souterraines. Ceux-ci sont toutefois peu connus. 

LôYser est tr¯s anthropis®. Les r®sultats du Syst¯me dôEvaluation de la Qualité 

Physique (SEQ-Physique) sont donc mauvais (cf. figure 4). La qualit® physique de lôYser est 

perturbée de manière significative :  

ҍ le lit majeur est essentiellement occupé par des cultures, 

ҍ le lit mineur a été rectifié et recalibré sur une grande partie du linéaire : 

o il pr®sente peu de diversit® dans les faci¯s dô®coulement (absence de 

hauts fonds, de mouilles, de cavit®s sous berges et pas dôalternance 

entre faciès rapide, mouilles et plats), 

o les travaux de recalibrage ont modifié la dynamique fluviale du cours 

dôeau ce qui a provoqu® un enfoncement du lit mineur. Ainsi lôYser est 

parfois d®connect® de ses annexes fluviales (zones perch®es), quôil 

inonde seulement en cas de forte crue, 

ҍ lôensemble du lin®aire de lôYser pr®sente un d®ficit de ripisylve.  

d. La qualité physique du réseau hydrographique : 
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Figure 4 : Evaluation de la qualit® physique de lôYser (Etat des lieux du bassin versant de lôYser, décembre 2009) 

Seule la continuit® ®cologique longitudinale est actuellement effective sur lôYser.  

Les milieux naturels 

Le bassin versant de lôYser est compos® dôun ensemble de milieux remarquables 

comprenant des Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF), 

des sites classés et inscrits, une Réserve Naturelle Régionale et un site RAMSAR, en 

Belgique, sur les rives de lôYser.  

La qualité biologique et paysagère du territoire repose essentiellement sur le réseau 

dense de cours dôeau et de becques ainsi que sur la pr®sence dôune multitude de zones ¨ 

dominante humide (mares, étangs, prairies humides, anciens m®andres, bois humidesé). 

Lôint®r°t de ces zones est grandissant lorsquôelles sont interconnect®es (corridor), objectif 

repris au sein de la trame verte et bleue régionale. 

Les prairies inondables le long de lôYser et de ses affluents sont des habitats 

privilégiés pour une faune et une flore diversifiée (oiseaux limicoles, amphibiens, 

odonatesé). Ces sites remarquables sont en liaison avec les sites flamands belges qui 

e. Les milieux naturels et biodiversité : 
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b®n®ficient dôune zone de protection Natura 2000 et en particulier de la r®serve naturelle du 

Blankaart, inscrite à la convention internationale RAMSAR. 

 

Les espèces invasives : 

Le rat musqu® est pr®sent sur lôensemble des cours dôeau du SAGE de lôYser et des 

actions de lutte sont engagées par lôUSAN.  

Il nôy a pas de probl¯me majeur concernant les espèces floristiques invasives. 

Quelques stations de Renouée du Japon ont été observées à Wormhout sur la Peene Becque, à 

Steenvoorde sur lôEy Becque et la Rommel Becque et ¨ Esquelbecq sur lôYser. Ces stations 

sont gérées par fauche et elles nôont pas de tendance ¨ sô®tendre jusquô¨ aujourdôhui. La 

Balsamine de lôHimalaya a ®galement ®t® observ®e sur le territoire. 

 

Les ressources piscicoles : 

Le Plan Départemental pour la Protection du milieu aquatique et la Gestion des 

ressources piscicoles (PDPG) classe les eaux du bassin versant de lôYser en contexte 

cyprinicole (espèce repère : Brochet).  

Toutefois, les pêches électriques réalisées par la Fédération Départementale du Nord 

des Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique (FDAAPPMA) ou 

par lôOffice National pour lôEau et les Milieux Aquatiques (ONEMA) montrent que seules les 

espèces accompagnatrices du Brochet sont présentes : Able de Heckel, Anguille, Epinoche, 

Epinochette, Gardon, Goujon, Loche Franche, Loche de Rivière, Perche. 

Le bassin versant de lôYser est donc d®crit dans le PDPG comme ®tant dans un 

contexte piscicole d®grad® : certaines fonctions vitales de lôesp¯ce rep¯re (brochet) sont 

impossibles.  

Pour autant, les potentialit®s de lôYser et de ses affluents pour lôaccueil et la 

reproduction des espèces piscicoles sont bien réelles.  

Lôarr°t® pr®fectoral nÁ2013038-0001 du 7 février 2013 identifie un secteur susceptible 

dôabriter des fray¯res dôesp¯ces de poissons recens®es ¨ lôarticle 1 de lôarr°t® du 23 avril 

2008. Il sôagit de la Vandoise sur lôYser entre la confluence avec la Sale Becque et la fronti¯re 

franco-belge. 

Dôautre part, le SDAGE Artois-Picardie identifie deux réservoirs biologiques sur le 

bassin versant de lôYser : lôun est situ® ¨ Zegerscappel et lôautre ¨ Bambecque (¨ proximit® de 

la frontière).   

En tant que fleuve c¹tier, lôYser accueille ®galement une esp¯ce migratrice   

importante : lôanguille. Les anguilles arrivent au niveau de lôestuaire de lôYser ¨ Nieuport puis 

elles colonisent le cours de lôYser et de ses affluents jusquôaux contreforts du Mont Cassel. La 

libre circulation de lôesp¯ce (¨ la montaison et ¨ la d®valaison) est un param¯tre d®terminant 

pour la p®rennit® de lôanguille sur les cours dôeau du bassin versant de lôYser. 
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La Préfecture de R®gion Nord a mis en place un plan de gestion de lôanguille.  

Avec une densit® dôanguilles sur lôYser ¨ Bambecque estim®e ¨ 2-4 anguilles / 100 m² 

en 2002, le stock ne cesse de baisser depuis 1988. On consid¯re quôune densit® de                 

6-10 anguilles / 100 mĮ est satisfaisante pour la p®rennit® de lôesp¯ce. 

Le principal obstacle ¨ la migration est constitu® par lôouvrage estuarien de Nieuport. 

Dôautres facteurs conditionnent la p®rennit® de lôesp¯ce : lôentretien des cours dôeau et de la 

ripisylve (certaines méthodes dégradent les habitats), les maladies causées par des parasites, 

lôexploitation par la p°che, la mauvaise qualit® de lôeau de lôYser, les ®tiages marqu®s, é 

 

Les dynamiques dô®volution du territoire : 

Le bassin versant de lôYser pr®sente un paysage identitaire reconnu ¨ lô®chelle 

régionale, avec une vocation récréative.   

Les principales pressions sôexer­ant sur ces milieux naturels regroupent : 

- la disparition de la trame bocagère (haies, prairies ou mares selon les secteurs), 

- le développement des infrastructures,  

- lôintensification et lô®volution de lôagriculture avec lôabandon potentiel de 

certaines pratiques (entretien des arbres têtards, curage des mares, maintien de 

vieux arbres...). 

Les unités paysagères 

La Flandre intérieure présente plusieurs ensembles paysagers déterminés par le 

contexte topographique. Dôune part, la vall®e de lôYser, secteur le plus bas de la Flandre 

intérieure, présente un lit assez large aux versants très peu marqu®s. Dôautre part, les Monts 

de Flandre forment une chaîne de points culminants jalonnés de boisements et leurs versants 

développent une suite rythmée de vallonnements recevant des haies bocagères. 

Au cours du XXe si¯cle, le paysage flamand sôest transform® en lien avec lô®volution 

de lôagriculture et avec le d®veloppement urbain et son r®seau important de communication 

(autoroute, ligne TGV). Lôagriculture, composante essentielle de ce territoire, pr®sente 

aujourdôhui un paysage domin® par des grandes cultures ouvertes de type « openfield ». Les 

cultures repr®sentent 78,2% de lôespace. Cependant, la Flandre int®rieure se distingue des 

autres r®gions de cultures notamment par la pr®sence dôun r®seau dense de foss®s et de cours 

dôeau qui alimentent des plans dôeau et des petites mares. Cette particularit® est ¨ rapprocher 

de la nature argileuse des sols du secteur qui rend difficile lôinfiltration des eaux. On retrouve 

ici encore des éléments caractéristiques tels que les mares abreuvoirs et les îlots de saules 

taillés en têtard. 

Autrefois, le « Houtland » littéralement « le pays au bois » était décrit comme un 

oc®an dôarbres. Les cartes Cassini nous montrent lôexistence de for°ts dans les secteurs de 

Steenvoorde, Winnezeele, Oudezeeleé Les flancs des Monts de Flandre, recouverts par un 

f. Les paysages, le patrimoine et le cadre de vie : 
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bocage tr¯s dense, se sont progressivement d®bois®s. Aujourdôhui, les espaces bois®s ne 

représentent que 1,4% du territoire du SAGE. 

Le bâti est représenté par une constellation de fermes et de groupes b©tis isol®s. Sôil est 

possible dôobserver un grand nombre de corps de fermes traditionnels (Hofst¯des), le 

Houtland est aussi la terre des moulins à vent et des petites chapelles. 

Le suivi de la qualit® de lôair est assur® par Atmo Nord ï Pas de Calais, association 

agr®®e par le Minist¯re charg® de l'Environnement pour la mise en îuvre de la surveillance de 

la qualité de l'air et la diffusion de l'information sur la région Nord ï Pas de Calais.  

Les zones utilis®es pour le bilan de la qualit® de lôair sont les Zones Administratives 

de Surveillance (ZAS) : la ZAS de Lille, la ZAS de Béthune-Lens-Douai-Valenciennes, la 

zone urbanisée régionale (ZUR), et la zone rurale (ZR). 

 

Le dioxyde de soufre (SO2) 

Les niveaux moyens de SO2 enregistrés au cours de la dernière décennie par les 

stations fixes, toutes typologies confondues, montrent une évolution franche et décroissante 

sur les 4 zones de surveillance. Cependant, ponctuellement, des valeurs élevées proches des 

valeurs limites sont encore observées en proximité industrielle, à Calais et Dunkerque (en 

zone urbanisée régionale ZUR). 

 

Le dioxyde dôazote (NO2) 

Globalement, depuis 2000, les niveaux de fond de NO2 ont faiblement diminué mais 

sont restés en-deçà des valeurs réglementaires. Excepté en ZUR où sur 10 ans, la tendance 

moyenne des niveaux observés en proximité trafic est à la hausse (+9 %), les concentrations 

en NO2 engendrées par le trafic automobile montrent une diminution similaire à celle des 

niveaux de fond. 

 

Les particules en suspension (Ps) 

Hormis en zone rurale (ZR), les teneurs en PM10 sont globalement à la baisse depuis 

2005 sur les zones de mesures. Des pics de concentrations ont été plus fréquemment observés 

depuis 2007, probablement suite ¨ lôajustement de la mesure des PM10 (prise en compte de la 

fraction volatile dans le calcul des concentrations en PM10) et partiellement occasionnés par 

des conditions météorologiques favorables à la mise en suspension des poussières. 

M°me si la valeur r®glementaire sur lôann®e semble respect®e depuis 2005, des 

épisodes de pollution en PM10 sont encore fréquents, entraînant des dépassements de la 

valeur limite journalière sur les 4 zones de surveillance de la région. 

g. La qualit® de lôair : 
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En ce qui concerne les poussi¯res fines (PM2,5), lô®volution des derni¯res moyennes 

annuelles a ®t® tr¯s variable mais aucun d®passement de la valeur limite nôa ®t® enregistr®. 

 

Lôozone (O3) 

Sur lôensemble des sites de mesures du polluant, depuis 2000, les niveaux de fond 

annuels sont en l®g¯re augmentation m°me si on isole les mesures de lôann®e la plus chaude 

en températures. 

Les d®passements de lôobjectif de qualit® sont assez fréquents, au moins quelques 

journées chaque année. 

 

Le monoxyde de carbone (CO) 

La surveillance du CO est majoritairement réalisée par des stations de typologie trafic, 

ce composé étant émis principalement par la circulation automobile. Les concentrations 

annuelles en CO enregistrées sur ces sites de mesures montrent une diminution moyenne 

autour de 50 % au cours de la dernière décennie.  

 

Le benzène 

Sur lôensemble des zones du territoire r®gional disposant dôune surveillance du 

benzène, les niveaux moyens sont restés faibles, nettement inférieurs à la valeur réglementaire 

en vigueur et tendent ¨ la baisse aussi bien en proximit® trafic quôen milieu de fond. 

 

Le benzo(a)pyrène (B(a)P) 

Globalement, au fil des dernières années, les teneurs moyennes en B(a)P obtenues sur 

lôensemble des sites de mesures de la r®gion ont diminu®, et nôont jamais d®pass® la valeur 

réglementaire. 

 

Les métaux lourds (Arsenic, Cadmium, Nickel et Plomb) 

Les niveaux moyens annuels des métaux lourds en proximité industrielle sont restés 

faibles et tendent à la baisse. Cependant, 2 pics de concentrations ont été enregistrés par la 

station fixe industrielle de Dunkerque : en 2004 pour lôarsenic (As) et en 2006 pour le nickel 

(Ni).  

Les niveaux de fond des m®taux lourds sont faibles sur lôensemble des sites de 

mesures urbains et tendent à la baisse.  
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Les pesticides 

Les pesticides sont mesurés en Nord-Pas de Calais en milieu urbain depuis plusieurs 

années. Chaque année, un pic de concentrations a lieu au printemps, lorsque le développement 

des v®g®taux et des parasites est plus intense et quôil entraine des traitements. 

Notre état de santé dépend de la qualité de notre environnement et du milieu dans 

lequel nous vivons et travaillons. Les différents compartiments environnementaux sont des 

vecteurs de particules, polluants, bruit, intrusion lumineuse, etc. Les vecteurs influençant 

principalement notre condition sont les suivants : 

ҍ eau potable :  

o qualité bactériologique : 

Entre 2006 et 2008, plus de 25 300 prélèvements bactériologiques ont été réalisés sur 

les unités de distribution. Le risque bactériologique est globalement maîtrisé : 99,6% de 

pr®l¯vements r®alis®s confirment lôabsence de contamination bactériologique. 

o les nitrates : 

Entre 2006 et 2008, environ 25 000 personnes (0,6 % de la population régionale), 

essentiellement localisées dans le Pas de Calais, ont été alimentées par une eau dont la teneur 

moyenne en nitrates dépassait 50 mg/L. Lôorigine de cette pollution reste en grande partie due 

aux d®ficiences pass®es de lôassainissement dans le bassin minier bien que la situation se soit 

considérablement améliorée ces dernières années. Dans certains secteurs, les pratiques 

agricoles et/ou la vulnérabilité de la ressource expliquent davantage les teneurs élevées en 

nitrates relevées. 

o les pesticides : 

Entre 2004 et 2008, environ 200 mesures de produits phytosanitaires ont relevé la 

présence de ces molécules à des concentrations supérieures à la limite de qualit® de 0,1 ɛg/L 

fixée par le code de santé publique pour les eaux distribuées. 

Ainsi, environ 220 000 personnes (5,5% de la population régionale) ont été alimentées 

entre 2004 et 2008 au moins 1 fois avec une eau dont la teneur en produits phytosanitaires 

d®passait la valeur de 0,1ɛg/L. Peu de ces situations de non-conformité ont cependant donné 

lieu ¨ des mesures de restriction dôusage dôeau, soit parce que la Vmax (valeur toxicologique 

maximale ®tablie pour chaque mol®cule sur la base dô®tudes toxicologiques) de la molécule 

retrouv®e nôa pas ®t® atteinte, soit parce que le d®passement sôest r®v®l® °tre ponctuel. 

o le fluor : 

Entre 2004 et 2008, 80% de la population du Nord-Pas-de-Calais a été alimentée par 

une eau dont la teneur en fluor ne dépassait pas 0,5 mg/L. La réglementation fixe pour le 

fluor, une limite de qualité de 1,5 mg/L à ne pas dépasser pour les eaux destinées à 

consommation humaine. 

 

 

h. La santé humaine : 



 Secr®tariat technique de la CLE du SAGE de lôYser 

Version validée par la CLE le 6 juillet 2016  
72 / 114 

ҍ air :  

Sur le bassin et en région Nord ï Pas de Calais, le dépassement des valeurs 

r®glementaires recens® nôest que ponctuel et circonscrit aux grandes agglomérations (voir 

paragraphe précédent). 

ҍ environnement : 

o bruit : voir paragraphe j, 

o sols pollués :  

Contrairement au reste de la région Nord ï Pas de Calais, le bassin versant de lôYser 

est plutôt épargné par les activités industrielles passées qui ont laissé des impacts 

environnementaux et sanitaires significatifs sur les sols.  

Seul un site est surveill® par la DREAL Nord Pas de Calais. Il sôagit dôun terrain situé 

sur la commune dôHerzeele, anciennement exploité par la SCI Le Manoir qui y exerçait une 

activité de stockage de déchets dangereux. Une pollution ¨ lôArsenic y est enregistr®e.  

Les risques dôinondation 

Le bassin versant de lôYser, bien que non repris en tant que Territoire à Risque 

dôInondation, est particuli¯rement sensible vis-à-vis de ces phénomènes naturels. Des 

inondations récurrentes et de plus en plus fréquentes touches le territoire. Ces inondations ont 

généralement lieu par débordements de cours dôeau, ruissellements et coul®es de boues ou 

mise en charge du r®seau dôassainissement. 16 arr°t®s de catastrophes naturelles ont ainsi ®t® 

pris en 10 ans.  

Le retrait -gonflement des argiles 

La consistance de lôargile se modifie en fonction de sa teneur en eau : dur et cassant 

lorsquôil est dess®ch®, il devient plastique et mall®able ¨ partir dôun certain niveau dôhumidit®. 

Ces modifications de consistance sôaccompagnent de variations de volume, dont lôamplitude 

peut être parfois spectaculaire en entraînant, notamment, des fissurations en façade, souvent 

obliques et passant par les points de faiblesse que constituent les ouvertures. 

Les nuisances sonores sont dénoncées par une large majorité de Français comme la 

première gêne à laquelle ils sont confrontés dans leur vie quotidienne. La plus grande partie 

de ces nuisances est générée à la fois par le transport routier, le transport ferroviaire et le 

transport aérien, la route occupant la plus large part. Au bruit des transports, il convient 

dôajouter celui qui émane de certaines activités économiques, industrielles, de loisirs ou de 

voisinage. La prévention et la réduction des nuisances sonores est un enjeu tant de santé que 

de qualité du cadre de vie. 

Dans une région telle que le Nord - Pas-de-Calais, caractérisée par la densité des 

r®seaux et la densit® urbaine, le traitement des nuisances dues au bruit doit faire lôobjet 

dôam®liorations substantielles. 

i. Les risques naturels : 

j. Le bruit : 
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Des pôles de compétence bruit et un observatoire du bruit ont été mis en place, visant 

notamment à sensibiliser les acteurs régionaux, à accompagner le traitement nuisances 

sonores liées aux infrastructures de transport et à suivre la réalisation des cartes de bruit, telles 

que demandées par la réglementation européenne. 

La prise en compte des nuisances sonores est également inscrite dans le cadre du plan 

régional de santé publique (PRSP) pour la période 2007-2011. 

Le SAGE nôintervenant pas sur cette probl®matique, le sc®nario tendanciel et 

lô®valuation des incidences du SAGE ne se d®clineront pas pour ce compartiment 

environnemental. 

Définit en application de la Loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

lôenvironnement (dite Loi Grenelle II), les Schémas Régionaux Climat-Air -Energie, co-

®labor® par lôEtat et le Conseil R®gional d®finissent les strat®gies de lutte contre le 

changement climatique et d®veloppe les d®marches dôadaptation ¨ ses effets.  

Le Schéma Régional Climat ï Air ï Energie Nord ï Pas de Calais pr®voit ainsi dôici 

2020 : 

ҍ la réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre, 

ҍ lôam®lioration de 20 % de lôefficacit® ®nerg®tique, 

ҍ la multiplication par 3 de la production dô®nergies renouvelables. 

Les leviers dôaction dans ces domaines sont multiples et concernent tous les secteurs : 

industrie, tertiaire, résidentiel, transports de personnes et de marchandises.  

Pour mener à bien cette mission, la DREAL Nord ï Pas de Calais sôappuie sur : 

ҍ lôobservatoire climat Nord - Pas-de-Calais,  

ҍ le Schéma Régional  Climat ï Air ï Energie, signé par arrêté du Préfet de 

région le 20 novembre 2012, 

ҍ les Plans Climat ï Energie Territoriaux. 

Après la présentation des évolutions socio-économiques, une partie consacrée aux 

tendances dô®volutions de lôenvironnement d®veloppera lôhypoth¯se et le sc®nario tendanciel 

retenus. 

On définit le scénario tendanciel comme étant le scénario de base issu de lô®tat initial 

de lôenvironnement et du diagnostic du SAGE par prolongation des tendances actuelles pour 

les d®cennies ¨ venir. Il pr®sente lô®volution pr®visible si le SAGE de lôYser nô®tait pas mis en 

îuvre et si lôenvironnement continuait ¨ ®voluer selon les règles de gestion existantes. 

k. Ressources énergétiques et changement climatique : 

B. Lô®volution tendancielle : 

1. Les tendances dô®volution des activit®s socio-

économiques : 
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a. Les tendances dô®volution d®mographique et dôurbanisation : 

Population du territoire du SAGE de lôYser (donn®es INSEE) 

1982 1990 1999 2004-2007 (estimation) 2011 

41 169 42 112 43 586 45 772 48 950 

Tableau 6 : Evolution de la population sur le bassin versant de lôYser (donn®es INSEE) 

Depuis 1982, lô®volution de la population est croissante. Lôattractivit® ®conomique des 

régions de Lille et Dunkerque couplée au développement des infrastructures de transport 

(autoroute A25, voies ferr®es, é) favorisent lôurbanisation du bassin de lôYser.  

En parallèle de cette évolution démographique, on observe que les espaces 

artificialis®s ont progress®s de 9,05 % en 1991 et 2005 dôapr¯s lôexploitation de la base de 

données SIGALE de la Région Nord ï Pas de Calais.  

b. Evolution de lôagriculture : 

Les grandes perspectives attendues pour les principales filières agricoles sont décrites 

ci-après.  

Globalement, sur la dernière décennie, la moyenne des SAU est passée de 38,3 ha par 

agriculteur en 2000 à 48,6 ha en 2010 en lien notamment avec la réduction du nombre 

dôexploitants agricoles sur le territoire (respectivement de 980 en 2000 à 771 en 2010). 

Pourtant, la surface agricole utile sur le bassin versant de lôYser nôa que tr¯s peu ®volu®e sur 

le territoire depuis 2000 en passant de 37 513 ha à 37 487 ha en 2010 (-0,1 %). 

 

 

 

 

Tableau 7 : Evolution de lôactivit® agricole (donn®es RGA 2000 ï 2010) 

 

Culture 
Surface agricole utile (SAU) en ha 

(données RGA) 

 2000 2010 Evolution 

Céréales 13 142 15 602 + 18,7 % 

Blé  11 303 10 828 - 4,2 % 

Orge 1 209 869 - 28,1 % 

Maïs grain ï ensilage 72 1 246 + 1880,6 % 

Oléagineux 42 26 - 38,1 % 

Colza 0 26  

Betterave industrielle 1 089 1 430 + 31,3 % 

Fourrage - Surface 

toujours en herbe 
7 143 6 878 - 3,7 % 

Maïs fourrage et 

ensilage 
1 810 2 126 + 17,5 % 

Surface toujours en 

herbe 
4 137 3 921 - 5,2 % 

Pomme de terre 4 777 5 314 + 11,2 % 

Légumes 4 230 3 387 - 19,9 % 

Jachères 1 018 551 - 45,9 %  

Cheptel 

Effectif animaux 

(données RGA) 

2000 2010 Evolution 

Bovins 24 574 23 701 - 3,6 % 

Vaches 9 550 9 333 - 2,3 % 

Vaches 

laitières 
4 930 4 939 + 0,2 % 

Vaches 

allaitantes 
2 852 2 758 - 3,3 % 

Brebis 320 36  - 88,8 % 

Porcs 125 498 129 649 + 3,3 % 

Truies 12 697 7 584 - 40,3 % 

Poulets 725 089 700 108 - 3,4 % 
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Les cultures 

Comme lôindique le tableau 7, les filières animales ont diminué au profit des 

productions végétales avec une augmentation totale de 4,6 % de la surface cultivée. Les 

principales cultures ayant bénéficié de cette augmentation de production sont le maïs, la 

betterave et la pomme de terre. Les surfaces allouées à la jachère et aux prairies sont quant à 

elles en nette baisse en lien notamment avec les dernières évolutions de la politique agricole 

commune qui ont permis de cultiver les jachères. 

Cette tendance ¨ lôaugmentation des cultures de maïs, de betterave et de pomme de 

terre coupl®e ¨ la diminution des jach¯res et des surfaces toujours en herbe sôav¯re 

particulièrement inquiétante au vu de la vulnérabilité actuelle du territoire aux ruissellements.  

 

Les élevages 

Les productions animales diminuent globalement sur le bassin versant de lôYser. Seul 

lô®levage porcin et dans une moindre mesure lô®levage laitier r®sistent ¨ cette tendance à la 

baisse.  

 

Les modes de production 

Aujourdôhui, les modes de production ne cessent dô®voluer permettant dôam®liorer les 

rendements, le respect de lôenvironnement, la qualit® des produits, etc ; ces mutations 

favorisent lô®volution des m®tiers agricoles. Cons®quence de lôaugmentation de la 

productivit® et de la baisse des prix agricoles, le nombre dôagriculteurs diminue depuis de 

nombreuses années.  

 

Lôagriculture biologique  

Lôagriculture biologique est peu d®velopp®e en Nord-Pas-de-Calais. Seulement 0,7 % 

de la SAU était concernée en 2010 (source GABNOR). 

Pourtant, lôagriculture biologique est de plus en plus coupl®e aux enjeux 

environnementaux, comme lôattestent les objectifs de d®veloppement de lôagriculture 

biologique inscrits dans les conclusions du Grenelle de lôEnvironnement. 

Dans le cadre de lôOp®ration de Reconqu°te de la QUalit® de lôEau (ORQUE) men®e 

sur le bassin versant de lôYser en parall¯le de lô®laboration du SAGE, 100 agriculteurs ont 

faits lôobjet de diagnostics dôexploitation agricole. Dans le cadre de ces diagnostics, les 

agriculteurs ont ®t® interrog®s quant ¨ une ®ventuelle conversion ¨ lôagriculture biologique.  

La figure ci-après présente les réponses des exploitants agricoles : 
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Figure 5 : Intérêt des agriculteurs du territoire pour le développement de lôagriculture biologique en Flandre 

Afin dô®valuer les freins qui pourraient expliquer ce faible engouement pour 

lôagriculture biologique, et de promouvoir lôagriculture biologique en Flandre, ceux-ci ont été 

interrogés quant aux raisons justifiant cette frilosité : 

Figure 6 : Raisons justifiant la frilosit® des agriculteurs au lancement dôune conversion ¨ lôagriculture biologique 

 

Peu dô®volutions sont attendues dans le domaine industriel, la tendance serait plut¹t ¨ 

la décroissance.  

Hypoth¯se dô®volution 

La politique de r®sultats instaur® par la DCE impose dôam®liorer de façon notable la 

qualit® des eaux pour les ann®es ¨ venir. M°me si lôYser dispose d®j¨ dôun report de d®lai 

c. Evolution de lôindustrie : 

2. Les tendances dô®volution de lôenvironnement : 

a. La qualité des eaux : 
















































































